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(Autres actes)

ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN

AUTORITÉ DE SURVEILLANCE AELE

DÉCISION DE L’AUTORITÉ DE SURVEILLANCE DE L’AELE

No 125/06/COL

du 3 mai 2006

relative au Fonds norvégien pour l’énergie (Norvège)

L’AUTORITÉ DE SURVEILLANCE DE L’AELE (1),

vu l’accord sur l’Espace économique européen (2), et notamment
ses articles 61 à 63 et son protocole 26,

vu l’accord entre les États de l’AELE relatif à l’institution d’une
Autorité de surveillance et d’une Cour de justice (3), et notam
ment son article 24,

vu l’article 1er, paragraphe 2, de la partie I du protocole 3 de
l’accord Surveillance et Cour de justice, ainsi que l’article 4,
paragraphe 4, l’article 6, l’article 7, paragraphes 2, 3, 4 et 5
et l’article 14 de sa partie II,

vu les directives de l’Autorité (4) relatives à l’application et à
l’interprétation des articles 61 et 62 de l’accord EEE, et notam
ment le chapitre 15 concernant les aides pour la protection de
l’environnement,

vu la décision de l’Autorité du 14 juillet 2004 concernant les
dispositions d’application visées à l’article 27 de la partie II du
protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour de justice,

ayant invité les parties intéressées à présenter leurs observations
en application de ces dispositions (5) et vu leurs observations,

considérant ce qui suit:

I. LES FAITS

1. Procédure

Par lettre du 5 juin 2003 adressée par la Mission norvégienne
auprès de l’Union européenne, transmettant une lettre du minis
tère du pétrole et de l’énergie datée du 4 juin 2003, toutes deux
reçues et enregistrées par l’Autorité le 10 juin 2003 (doc. no 03-
3705-A, enregistré sous le numéro de dossier SAM 030.03006),
les autorités norvégiennes ont notifié, en application de
l’article 1er, paragraphe 3, de la partie I du protocole 3 de
l’accord entre les États de l'AELE relatif à l'institution d'une
Autorité de surveillance et d'une Cour de justice (accord
«Surveillance et Cour de justice»), des modifications apportées
à deux régimes d’aide existants, à savoir un «programme de
subventions pour l’introduction de nouvelles technologies éner
gétiques» et des «mesures d’information et d’éducation en
matière de rendement énergétique».
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(1) Ci-après dénommée «l’Autorité».
(2) Ci-après dénommé «accord EEE».
(3) Ci-après dénommé «accord Surveillance et Cour de justice».
(4) Directives d’application et d’interprétation des articles 61 et 62 de

l’accord EEE et de l’article 1er du protocole 3 de l’accord Surveillance
et Cour de justice, adoptées et publiées par l’Autorité de surveillance
de l’AELE le 19 janvier 1994, (JO L 231 du 3.9.1994, p. 1, supplé
ment EEE no 32, p. 1), modifiées en dernier lieu le 19 avril 2006, ci-
après dénommées «encadrement des aides d’État». (5) JO C 196 du 11.8.2005, p. 5.



Par lettre du 16 juin 2003 (doc. no 03-3789-D), l’Autorité de
surveillance de l’AELE (ci-après dénommée «l’Autorité») a
informé les autorités norvégiennes que, le régime ayant été
mis à exécution dès le 1er janvier 2002, soit avant la notifica
tion, la mesure serait qualifiée d’«aide illégale» conformément au
chapitre 6 des règles de procédure et de fond de l’Autorité dans
le domaine des aides d’État (6).

Après plusieurs échanges de correspondance (7), par lettre du
18 mai 2005, l’Autorité a informé les autorités norvégiennes
qu’elle avait décidé d’ouvrir la procédure prévue à l’article 1er,
paragraphe 2, de la partie I du protocole 3 de l’accord «Surveil
lance et Cour de justice» concernant le Fonds norvégien pour
l’énergie.

La décision no 122/05/COL de l’Autorité d’ouvrir la procédure a
été publiée au Journal officiel de l’Union européenne et au supplé
ment EEE (8). L’Autorité a invité les parties intéressées à lui
présenter leurs observations à ce sujet. L’Autorité a reçu une
seule observation. Par lettre du 27 septembre 2005 (événement
no 335569), l’Autorité a transmis cette observation aux auto
rités norvégiennes en les invitant à lui présenter leurs observa
tions.

Par lettre du 15 juillet 2005 de la Mission norvégienne auprès
de l’Union européenne, transmettant une lettre du ministère de
la modernisation du 12 juillet 2005 et une lettre du ministère
du pétrole et de l’énergie du 11 juillet 2005, les autorités
norvégiennes ont présenté leurs observations sur la décision
de l’Autorité d’ouvrir la procédure formelle d’examen. Ces
lettres ont été reçues et enregistrées par l’Autorité le 19 juillet
2005 (événement no 327172).

Les autorités norvégiennes ont transmis des informations
complémentaires, notamment un rapport de l’expert First Secu
rities, en date du 6 octobre 2005 (événement no 345642). Une
réunion entre les autorités norvégiennes et l’Autorité s’est
ensuite tenue le 11 octobre 2005. Par courriel du 18 novembre
2005, les autorités norvégiennes ont communiqué des informa
tions complémentaires (événement no 350637). Une réunion
avec les autorités norvégiennes a eu lieu le 13 février 2006.
Des informations complémentaires ont été communiquées par
les autorités norvégiennes le 8 mars 2006 (événement
no 365788).

2. Description des mesures d’aide prévues par le Fonds
pour l’énergie

Dans sa notification, le gouvernement norvégien a annoncé des
modifications apportées à deux régimes d’aide existants dans le

domaine de l’énergie, qui fonctionnaient depuis 1978/79 sous la
compétence de la NVE, la direction nationale norvégienne des
ressources en eau et de l’énergie. Il s’agissait, d’une part, du
«programme de subventions pour l’introduction de nouvelles
technologies énergétiques», au moyen duquel le gouvernement
norvégien soutenait les investissements visant à introduire des
technologies relatives aux énergies renouvelables, et, d’autre
part, de «mesures d’information et d’éducation en matière de
rendement énergétique», au titre desquelles la Norvège soutenait
des campagnes et des formations relatives au rendement éner
gétique, ciblant les secteurs de l’industrie et du commerce et les
ménages. Ces régimes étaient financés par des dotations budgé
taires. Les modifications notifiées les plus importantes concer
naient:

2.1. la fusion des régimes dans le cadre d’un nouveau méca
nisme de financement, dénommé Fonds pour l’énergie;

2.2. un nouveau mode de financement des régimes, toutes les
mesures soutenues par Enova n’étant plus seulement finan
cées par des subventions provenant du budget de l’État,
mais également par un prélèvement sur les tarifs de distri
bution de l’électricité (9); et

2.3. la gestion du Fonds pour l’énergie par l’entité administra
tive nouvellement créée, Enova. De plus, de nouvelles
dispositions ont été adoptées et un accord conclu entre
l’État norvégien et Enova. Ces nouvelles dispositions sont
destinées à veiller à ce que les mesures d’aide permettent de
réaliser certains nouveaux objectifs de la politique énergé
tique.

ad 2.1 Fusion des deux régimes d’aide

Le 1er janvier 2002, le Fonds pour l’énergie a été créé et les
deux régimes mentionnés ci-dessus ont été fusionnés dans le
cadre de ce Fonds. Le Fonds pour l’énergie sert de mécanisme de
financement des mesures d’aide qui sont maintenues dans le
cadre du nouveau régime.

ad 2.2 Le nouveau mode de financement du Fonds pour
l’énergie

Alors que les régimes existants étaient financés par des subven
tions provenant du budget de l’État, le nouveau Fonds pour
l’énergie est financé non seulement par ce type de subventions,
mais également par un prélèvement sur les tarifs de distribution
de l’électricité (et non un prélèvement sur la production
d’énergie à proprement dite).
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(6) Le chapitre 6 a ensuite été supprimé par la décision no 195/04/COL
de l’Autorité du 14 juillet 2004. La définition de la notion d’«aides
illégales» se trouve désormais à l’article 1er, point f), de la partie II du
protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour de justice.

(7) Pour en savoir plus sur les différents échanges de correspondance
entre les autorités norvégiennes et l’Autorité, se reporter à la décision
de l’Autorité d’ouvrir la procédure formelle d’examen (décision no
122/05/COL), voir note de bas de page no 5 ci-dessus.

(8) Voir note de bas de page no 5 ci-dessus.

(9) Selon les autorités norvégiennes, ce prélèvement a été instauré en
1990 dans le cadre de la déréglementation du marché de l’électricité.
Avant 2002, les entreprises de distribution d’électricité géraient le
prélèvement pour couvrir leurs propres coûts liés à l’information sur
le rendement énergétique.



Ce prélèvement est prévu par le règlement du ministère du
pétrole et de l’énergie du 10 décembre 2001 relatif au Fonds
pour l’énergie (10). Selon la section 3 en liaison avec la section
2 a) de ce règlement, toute entreprise qui s’est vue octroyer une
licence en application de la section 4-1 de la loi sur l’énergie (11)
(«omsetningskonsesjoner») doit, outre la consommation d’énergie
électrique provenant du réseau, facturer à l’utilisateur final un
supplément de 1 øre/kWh (depuis le 1er juillet 2004, 0,3
øre/KWh auparavant) (voir également la section 4-4 de la loi
sur l’énergie).

Le titulaire de la licence verse ensuite au Fonds pour l’énergie
une contribution de 1 øre/kWh multiplié par la quantité
d’énergie facturée à l’utilisateur final du réseau de distribution.
Ainsi qu’il ressort du tableau figurant au point I.7 de la présente
décision, le Fonds pour l’énergie a de plus en plus été financé
uniquement par le prélèvement, ce qui n’exclut toutefois pas la
possibilité qu’il puisse de nouveau à l’avenir bénéficier de crédits
budgétaires.

ad 2.3 La gestion du Fonds pour l’énergie par Enova

Enova SF a été créée le 22 juin 2001 (12). Enova est une
nouvelle entité administrative, organisée comme une entreprise
publique (statsforetak, SF) (13). Elle appartient en effet à l’État
norvégien par le biais du ministère du pétrole et de l’énergie.
Enova est opérationnelle depuis le 1er janvier 2002, c’est-à-dire
depuis la date de création du Fonds pour l’énergie.

Enova a pour mission première de mettre en œuvre les régimes
d’aide, gérer le Fonds pour l’énergie et réaliser les objectifs de la
politique énergétique que le parlement norvégien a approuvés
en 2000. Ces fonctions essentielles sont décrites de manière
plus détaillée dans un accord conclu entre l’État norvégien (le
ministère du pétrole et de l’énergie) et Enova SF (ci-après
«l’accord») (14). Selon la propre description faite par Enova, «la
création d’Enova SF est le signe d’un changement dans l’organisation et
la mise en œuvre de la politique norvégienne dans le domaine du
rendement énergétique et des énergies renouvelables».

3. La base juridique des mesures d’aide au plan national

Au plan national, les mesures d’aide ont pour base juridique une
décision parlementaire du 5 avril 2001 (15), basée sur une
proposition du ministère du pétrole et de l’énergie du
21 décembre 2000 (16). Cette décision parlementaire modifie
la loi no 50 du 29 juin 1990 dans le domaine de l’énergie
(Energiloven). Les fonctions essentielles d’Enova sont énoncées
dans l’accord précité passé entre le ministère et Enova.

Le nouveau règlement no 1377 du 10 décembre 2001 concer
nant le prélèvement sur les tarifs de distribution de l’électricité
(Forskrift om innbetaling av påslag på nettariffen til Energifondet)
présente également un intérêt à cet égard. Par ailleurs, les
statuts du Fonds pour l’énergie (Vedteker for energifondet) le
place sous la compétence du ministère du pétrole et de l’énergie
et précise que sa gestion est assurée par Enova.

4. L’objectif des mesures d’aide

Si les régimes existants ont été fusionnés dans le cadre du
nouveau Fonds pour l’énergie et l’entité administrative Enova
créée, c’est dans le but d’obtenir un meilleur rapport coût/effi
cacité dans l’emploi des fonds publics destinés aux mesures
d’économie d’énergie et à la production d’énergie respectueuse
de l’environnement. Enova et le Fonds pour l’énergie sont
appelés à réaliser les nouveaux objectifs adoptés par le parle
ment dans le domaine de l’énergie (17).

Selon l’accord mentionné ci-dessus, les économies d’énergie et
les nouvelles formes d’énergie favorables à l’environnement
devront représenter globalement 12 TWh au moins d’ici à la
fin 2010, dont:

— au moins 4 TWh devront provenir d’un accès accru à l'eau
comme source de chaleur en se basant sur les nouvelles
sources d’énergie renouvelables, les pompes à chaleur et le
chauffage géothermique, et

— au moins 3 TWh de l’utilisation accrue de l’énergie éolienne.

L’accord stipule en guise d’objectif secondaire que les ressources
du Fonds devront contribuer à la réalisation d’économies
d’énergie et à l’introduction de nouvelles formes d’énergie favo
rables à l’environnement, qui devront représenter globalement
5,5 TWh (4,5 TWh à l’origine) au moins d’ici à la fin 2005. En
soutenant les nouvelles formes d’énergie renouvelables et en
contribuant aux économies d’énergie, la Norvège souhaite égale
ment devenir moins dépendante de la principale source utilisée
à des fins de production d’électricité, l’énergie hydroélectrique.
Les chiffres ci-dessous, qui ont été communiqués par les auto
rités norvégiennes, montrent la dépendance permanente de la
Norvège à l’égard de l’énergie hydroélectrique, en dépit de l’uti
lisation croissante de l’énergie éolienne et de l’électricité ther
mique au cours des dernières années.
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(10) «Forskrift om innbetaling av påslag på nettariffen til Energifondet» (règle
ment relatif au paiement d’un prélèvement sur les tarifs de distribu
tion de l’électricité au Fonds pour l’énergie, ci-après le «règlement
relatif au Fonds pour l’énergie»).

(11) Lov av 29 Juni 1990 nr. 50 om produksjon, omforming, overføring,
omsetning og fordeling av energi m.m, energiloven.

(12) Des premières réflexions concernant la création d’un organisme
central chargé des mesures en faveur du rendement énergétique
avaient déjà été présentées par un comité d’experts en 1998
(NOU 1998:11). Le gouvernement norvégien a repris cette idée
dans le Livre blanc St.meld.nr.29 (1998-99). Le passage de la
NVE au Fonds pour l’énergie a ensuite été finalement présenté
dans la loi de finances pour 2001, St.prp.nr.1 (2000-2001).

(13) Lov av 30 August 1991 om statsforetak.
(14) Accord révisé du 22 septembre 2004, «Avtale mellom den norske stat

v/Olje- og energidepartementet og Enova SF om forvaltningen av midlene
fa Energifondet i perioden 2002-2005».

(15) Odelstingets vedtak til lov om endringar i lov 29. juni 1990 nr. 50 om
produksjon, omforming, overføring, omsetning og fordeling av energi m.m.
(energilova). (Besl.O.nr.75 (2000-2001), jf. Innst.O.nr.59 (2000-
2001) og Ot.prp.nr.35 (2000-2001)).

(16) Ot.prp.nr.35 (2000-2001).
(17) Voir la note de bas de page no 15 ci-dessus.



Tableau 1

Production, consommation, importation et exportation d’électricité, Norvège, en GWh, 2000-2005

2000 2001 2002 2003 2004 Janvier-mai
2005

Production totale 142 816 121 608 130 473 107 273 110 427 60 976

Énergie hydroélectrique 142 289 121 026 129 837 106 101 109 280 n.d.

Énergie éolienne 31 27 75 220 260 n.d.

Électricité géothermique 496 555 561 952 887 n.d.

Consommation 123 761 125 206 120 762 115 157 121 919 56 665

Importation 1 474 10 760 5 334 13 471 15 334 1 923

Exportation 20 529 7 162 15 045 5 587 3 842 6 234

Importation nette – 19 055 3 598 – 9 711 7 884 11 492 – 4 311

Importation nette/consomma
tion

0,0 % 2,9 % 0,0 % 6,8 % 9,4 % 0,0 %

Exportation nette/consommation 15,4 % 0,0 % 8,0 % 0,0 % 0,0 % 7,6 %

5. Le système du Fonds pour l’énergie tel qu’il a été notifié

5.1. Remarques générales sur le Fonds pour l’énergie

Enova peut octroyer des aides aux investissements en faveur des
systèmes d’économie d’énergie ainsi que de la production et de
l’utilisation d’énergies renouvelables, de même qu’une aide à
l’investissement initial pour l’introduction de nouvelles techno
logies énergétiques.

Le montant de l’aide est déterminé par une évaluation technique
et financière de chaque projet. La priorité est donnée aux projets
permettant d’économiser ou de produire le plus de kilowat
theures (kWh), par NOK subventionné. Il en résulte une mise
en concurrence des projets candidats à un financement public,
l’objectif étant de retenir les plus performants.

Des appels à propositions de projets sont publiés dans les plus
grands journaux nationaux et régionaux au moins deux fois par
an et, pour la plupart des programmes, quatre fois par an.

5.2. Énergies renouvelables

Les projets éligibles

En ce qui concerne l’aide aux investissements pour la produc
tion et l’utilisation d’énergies renouvelables, la Norvège soutient les
projets énergétiques définis à l’article 2 de la directive
2001/77/CE (18) et portant sur des sources d’énergie renouvela
bles (voir le point 7 de l’encadrement des aides d’État de l’Auto
rité en matière d’environnement, ci-après «l’encadrement “envi
ronnement”», qui couvre l’énergie éolienne, l’énergie solaire,
l’énergie géothermique, l’énergie houlomotrice, l’énergie maré
motrice et les installations hydroélectriques d’une capacité infé

rieure à 10 MW ainsi que la biomasse). L’énergie hydroélec
trique qui, comme on l’a expliqué, est la source traditionnelle
utilisée pour la production d’électricité en Norvège, n’a jusqu’à
présent bénéficié d’aucune aide (19). L’octroi de fonds en faveur
de l’introduction du gaz naturel n’entre pas dans le cadre du
Fonds pour l’énergie (20).

Enova considère que les projets portant sur les énergies
suivantes peuvent, en règle générale, prétendre à une aide:
énergie éolienne, bioénergie, énergie marémotrice, énergie
géothermique, énergie houlomotrice. L’énergie solaire englobe
les solutions de chauffage solaire passif intégrées à l'architecture,
les systèmes de chauffage solaire et la production photovol
taïque (PV).

S’agissant de la notion de «bioénergie», les autorités norvé
giennes ont précisé que ce terme est utilisé pour les énergies
renouvelables (électricité ou chaleur) basées sur la biomasse telle
que définie par la directive 2001/77/CE. La notion de bioénergie
est plus large que la notion de biomasse et couvre, par exemple,
les projets qui convertissent la biomasse en électricité et/ou en
chaleur par opposition aux projets qui ne concernent que la
production et la transformation de la biomasse. Ces projets
sont tributaires d’un investissement supplémentaire dans la
capacité de réserve et de charge de pointe basée sur d’autres
sources d’énergie. Il s’ensuit que le coût de l’investissement dans
ces projets peut couvrir non pas seulement la biomasse, mais
aussi d’autres sources d’énergie. L’Autorité considère qu’il peut
arriver dans certaines situations que la bioénergie ne comporte
qu’une fraction de biomasse.
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(18) JO L 283 du 27.10.2001, p. 33. La directive n’a pas encore été
incorporée dans l’accord EEE.

(19) Les statuts du Fonds pour l’énergie (Vedteker for Energifondet, § 4)
stipule que le Fonds pour l’énergie est destiné à promouvoir les
économies d’énergie, la production de nouvelles énergies renouvela
bles et d’autres énergies respectueuses de l’environnement

(20) Voir la décision 302/05/COL de l’Autorité, qui a approuvé un
régime d’aide en faveur de la recherche et du développement
dans le domaine des technologies gazières.



Les autorités norvégiennes ont précisé que la notion d’«utilisa
tion» de sources d’énergie renouvelables couvre les situations
dans lesquelles l’investissement est réalisé à des fins de produc
tion interne, lorsque le producteur et l’utilisateur représentent la
même entité (comme c’est souvent le cas pour la production de
chaleur).

Le calcul de l’aide — la méthode de calcul de la valeur actuelle
nette

Enova calcule l’aide à laquelle un projet peut prétendre comme
la valeur actuelle de la différence entre les coûts de production
du projet et les recettes sur la base des prix du marché de
l’énergie en cause, c’est-à-dire qu’elle utilise un calcul de valeur
actuelle nette.

Les prix du marché de l’énergie en cause

Pour choisir le prix du marché, les autorités norvégiennes font
la distinction entre trois situations différentes:

Premièrement, elles considèrent le cas de la production d’éner
gies renouvelables qui alimente le réseau de distribution et, par
conséquent, fait concurrence à la production classique d’électri
cité cotée à la bourse nordique d’échange d’électricité, Nordpool.
Tel est le cas pour l’énergie éolienne, la bioénergie, les déchets,
l’énergie solaire, l’énergie marémotrice et l’énergie houlomotrice,
pour lesquels le prix de Nordpool sert de référence. Sur la
bourse nordique d’échange d’électricité Nordpool, on peut
observer aussi bien les prix spot que les prix à terme jusqu’à
trois ans. Puisque les investissements sont basés sur les prévi
sions des prix futurs de l’électricité, Enova prend comme réfé
rence les contrats à terme qui sont négociés quotidiennement.
Pour neutraliser les fluctuations aléatoires des prix, une
moyenne semestrielle des derniers contrats à termes négociables
est utilisée. Le prix est indiqué à la date de soumission de la
proposition de projet, soit quatre fois par an.

Le deuxième cas est celui du chauffage urbain, qui est distribué
sur un réseau local de distribution et entre en concurrence avec
le chauffage créé à partir de combustibles fossiles ou d’électri
cité. Dans cette situation, Enova prend comme référence le prix
contractuel (21) effectivement payé par le consommateur (le prix
de l’énergie classique — provenant de combustibles fossiles et
de l’électricité).

Le troisième scénario concerne la production d’énergie qui n’est
pas destinée à alimenter un réseau de distribution (par exemple,
production sur site à partir des vapeurs résiduelles qui n’alimen
tent pas le réseau électrique). Dans ce cas, c’est le prix, taxes
comprises, proposé à l’utilisateur final sur le marché qui est
utilisé.

L’effet de «lancement»

Le régime d’aide a pour but d’encourager les investissements
dans les énergies renouvelables qui ne seraient pas réalisés en
son absence étant donné que le prix de l’énergie praticable sur le
marché ne couvre pas les coûts et rend ainsi la valeur actuelle
nette négative. C’est pourquoi, selon les autorités norvégiennes,
l’aide ne doit compenser que les coûts supplémentaires induits
par la production d’énergies renouvelables. De plus, l’aide
accordée par Enova ne doit pas dépasser le montant jugé néces
saire au lancement du projet, c’est-à-dire celui qui aboutira à une
décision d’investissement positive.

Or, lorsque le Fonds pour l’énergie et Enova ont été créés, rien
n’indiquait précisément, selon les informations dont dispose
l’Autorité, à quel moment l’effet de lancement serait considéré
comme atteint. Il n’était par exemple pas précisé à quel moment
le projet parviendrait, avec l’aide du Fonds pour l’énergie incluse,
à une valeur actuelle nette de zéro. Certes, des analyses ont été
réalisées afin de déterminer à quel moment le projet atteindrait
le seuil de rentabilité. Aucune limitation explicite n’empêchait
pour autant l’aide d’État de dépasser ce niveau. Ainsi que
l’illustre la décision de l’Autorité d’ouvrir la procédure formelle
d’examen, l’aide octroyée par Enova peut, dans certains cas,
avoir conduit le projet à parvenir à une valeur actuelle nette
positive (22).

Lorsqu’un projet se voit octroyer une aide, Enova et le bénéfi
ciaire de l’aide concluent un contrat qui détermine les modalités
des décaissements. Ceux-ci peuvent être adaptés en fonction
d’une éventuelle réduction des coûts au cours de la période de
construction. Une fois l’investissement réalisé, un suivi est
effectué afin de comparer les coûts réels aux coûts estimés
dans la demande d’aide. S’ils diffèrent au profit du demandeur,
Enova peut revoir l’aide financière à la baisse de façon à refléter
la structure réelle des coûts (23).

La juste rémunération du capital

La base de l’exigence relative à l’effet de lancement comporte
une juste rémunération du capital. Le taux d’actualisation utilisé
était fixé à un taux de 7 % par an (nominal, avant impôts) pour
tous les projets auxquels un certain pourcentage était ajouté à
titre de prime de risque. Le gouvernement norvégien a déclaré
qu’Enova baserait son analyse sur les valeurs théoriques suggé
rées dans les rapports publics d’institutions gouvernementales
reconnues en Norvège, d’après lesquelles la prime de risque
oscillerait entre 2,5 et 4,5 %, en fonction du type de projet et
de l’énergie considérés.
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(21) Les gros clients bénéficient souvent de remises en raison de l’impor
tance de leur contrat d’approvisionnement. Enova en tient compte
dans la comparaison des prix des sources d’énergie concurrentes.

(22) Voir l’exemple donné page 7 de la décision de l’Autorité d’ouvrir la
procédure formelle d’examen (décision no 122/05/COL), ainsi que la
page 9, notamment la note de bas de page no 17.

(23) L’Autorité ne pense pas que le montant de l’aide soit revu à la
hausse en cas de désavantage pour le demandeur.



5.3. Mesures d’économie d’énergie

D’après le système tel qu’il a été notifié (24), le soutien à l’inves
tissement dans des mesures d’économie d’énergie est calculé
selon la méthode de la valeur actuelle nette déjà appliquée
aux projets d’énergie renouvelable.

5.4. Nouvelles technologies énergétiques

Dans cette catégorie, Enova soutient les technologies qui ont
besoin de poursuivre leur développement et de faire l’objet de
nouveaux essais avant de devenir économiquement viables,
même si elles ont dépassé le stade des projets de recherche et
développement visés par le chapitre 14 concernant l’aide à la
recherche et au développement de l’encadrement des aides d’État
de l’Autorité. On peut citer comme exemples de ce type de
technologies les installations marémotrices ou houlomotrices.
Les projets peuvent aussi viser à améliorer le rendement éner
gétique ou à favoriser la production d’énergies renouvelables.

Au cours de l’examen formel, les autorités norvégiennes ont
précisé que cette catégorie pouvait être considérée comme une
sous-catégorie de l’aide aux investissements pour la production
d’énergies renouvelables et les économies d’énergie décrite ci-
dessus. Dans le passé, 95,3 % des projets soutenus dans le cadre
de cette catégorie ont porté sur la production d’énergies renou
velables et 4,3 % sur des mesures d’économie d’énergie (25).

Enova a signé un accord avec le Conseil norvégien de la
recherche concernant l’introduction de solutions énergétiques
innovantes pour la réalisation d’économies d’énergie et la
production de chaleur à partir de l’énergie solaire et de la
biomasse. Selon les autorités norvégiennes, cet accord ne
constitue pas un nouveau régime d’aide, mais seulement un
accent renforcé sur un domaine où la coopération entre
Enova et le Conseil de la recherche devrait créer des synergies.
D’après les autorités norvégiennes, ce mécanisme fait office de
porte d’entrée commune pour les projets qui peuvent soit être
en phase préconcurrentielle (et ainsi prétendre à une aide du
Conseil de la recherche), soit être générateurs de revenus (et
prétendre à une aide d’Enova). Aucun projet ne peut bénéficier
d’un financement de la part de ces deux organismes. Les auto
rités norvégiennes soulignent à cet égard que les règles en
matière de cumul garantissent, en tout état de cause, le
respect de la section G, point 66, de l’encadrement «environne
ment», selon laquelle les aides autorisées en application de
l’encadrement ne peuvent être cumulées avec d’autres aides
d’État au sens de l’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE, si
un tel cumul aboutit à un niveau d’aide supérieur à celui prévu
par l’encadrement.

Puisque seuls les projets générateurs de revenus peuvent être
soutenus par Enova, celle-ci utilise également la méthode de
la valeur actuelle nette précitée pour calculer l’aide à attribuer
aux projets concernant de nouvelles technologies. Le revenu des

projets est basé sur la production d’électricité et de chaleur
destinée à être vendue qui, selon les autorités norvégiennes,
constitue un revenu qui rend les projets viables pour la
méthode de calcul de la valeur actuelle nette.

5.5. Audits énergétiques

Enova propose également gratuitement aux entreprises des
services de conseil et de consultance dans le domaine du
rendement énergétique. Il s’agit d’accroître le nombre d’entre
prises qui procèdent à des analyses et à des audits énergétiques,
ainsi que de les aider à réduire les coûts y afférents. Tels qu’ils
ont été notifiés, ces services ne se limitaient légalement ni aux
aides inférieures au seuil de minimis, ni aux aides aux petites et
moyennes entreprises. Ils ciblaient certaines entreprises. Dans le
texte du programme pour 2003, les groupes cibles étaient
décrits comme étant des propriétaires de bâtiments publics et
privés d’une surface totale de plus de 5 000 mètres carrés, des
entreprises industrielles, ainsi que des locataires de grandes
surfaces. En 2003, Enova a octroyé des fonds à des entreprises
pour acheter ces services de conseil et de consultance, au lieu
d’en assurer elle-même la prestation.

Les autorités norvégiennes soulignent que l’aide prévue par ces
programmes est à distinguer des mesures d’information et
d’éducation, dans la mesure où les fonds sont directement
versés aux entreprises pour la réalisation d’analyses et d’audits
énergétiques et pour l’identification des investissements à réaliser
en matière d’économies d’énergie ou des changements de
comportement à opérer au sein des entreprises. Aussi l’Autorité
examinera-t-elle cette aide séparément dans la présente décision.
Les autorités norvégiennes font par ailleurs valoir que les
programmes sont similaires aux audits énergétiques prévus par
un régime finlandais que la Commission a approuvé (26).

Dans le passé, il se peut que des subventions couvrant jusqu’à
50 % des coûts éligibles aient été attribuées. Selon les autorités
norvégiennes, pas plus de 40 % des coûts éligibles ont été
financés depuis le 1er janvier 2004.

5.6. Programmes d’information et d’éducation en matière de rende
ment énergétique

Enova met à disposition une ligne téléphonique d’informa
tion dans le domaine de l’énergie, qui fournit gracieusement
informations et conseils à quiconque souhaite améliorer le
rendement énergétique. Dans la mesure où Enova ne dispose
pas des capacités nécessaires pour entreprendre elle-même ces
activités, les autorités norvégiennes indiquent que les services en
question ont été achetés conformément aux règles applicables
en matière de marchés publics. Enova n’exerce aucun pouvoir
discrétionnaire quant aux bénéficiaires de ces informations et
conseils.
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(24) Voir, cependant, la suggestion des autorités norvégiennes concer
nant le traitement futur des mesures d’économie d’énergie, point
I.9.2 de la présente décision.

(25) Quant aux 0,4 % restants, les autorités norvégiennes ont précisé
qu’ils concernaient les propres frais administratifs d’Enova induits
par la gestion des propositions de projets de ce genre.

(26) N 75/2002 — Finlande, «Modification of aid scheme for the energy
sector».



Jusqu’au 1er janvier 2003, Enova avait mis en place un
programme annoncé à grand renfort de publicité, dans le
cadre duquel les demandes de renseignements en matière de
rendement énergétique qui nécessitaient un suivi concret sur
place dans les foyers et les entreprises étaient traitées par
vingt centres régionaux représentant Enova dans ce domaine.
L’aide était fournie à titre gratuit et deux heures environ étaient
consacrées à chaque demande. Les autorités norvégiennes préci
sent qu’Enova ne jouissait d’aucun pouvoir discrétionnaire quant
aux bénéficiaires de ce service.

En ce qui concerne les mesures d’éducation, il convient de
mentionner les programmes suivants, au sujet desquels les auto
rités norvégiennes soulignent que la mise en concurrence des
soumissionnaires et le rapport coût/efficacité des projets sont
des éléments essentiels.

Jusqu’au 1er janvier 2005, Enova a mis en place un
programme (27) d’élaboration de matériel didactique et de
concepts d’apprentissage afin de stimuler et de préserver, au
sein des entreprises, les connaissances concernant les énergies
renouvelables. Ce programme a été soumis à une procédure
d’appel d’offres, et Enova a pris en charge 50 % du coût total
du développement du projet. Le programme avait pour objectif
de stimuler l’élaboration de matériel didactique sur le rendement
énergétique (livres, logiciels, etc.), ainsi que de soutenir la mise
en place de formations sur des thèmes liés à l’énergie, dans les
collèges et universités par exemple ou par des organisations
syndicales, etc. Le programme était ouvert aux organismes
publics et privés ainsi qu’aux organisations sans but lucratif.
Les textes du programme pour 2003 et 2004 comportaient
une liste de priorités (par exemple, projets destinés au secteur
de la construction, projets impliquant des partenariats
public/privé et projets à lancer jusqu’au 1er août 2003). Dans
le cadre du programme 2003, le volet «éducation supplémen
taire» était plus particulièrement axé sur les universités, les
syndicats, les organisations professionnelles et les opérateurs
du secteur privé de l’éducation (phase 1), ainsi que sur les
architectes, les fournisseurs, les entrepreneurs et les autres
travailleurs employant des systèmes énergétiques dans des bâti
ments à usage commercial (phase 2) ou destinés au secteur de la
construction (texte du programme 2004).

Afin de promouvoir le programme d’éducation 2004, Enova a
mis en place un programme relatif à l’élaboration de stages de
formation dans le domaine de l’énergie à l’intention des
techniciens et des ingénieurs. Ce programme a été organisé
par appel d’offres. Enova n’a pris en charge la formation que des
50 premières personnes à l’avoir achevée. Selon les autorités
norvégiennes, cette aide a été attribuée directement à des parti
culiers et non à des entreprises.

Les programmes mentionnés ci-dessus concernant l’élaboration
de matériel didactique ont pris fin le 31 décembre 2004. Selon
les autorités norvégiennes, de nouveaux programmes devraient
être notifiés à l’Autorité. Au total, quelque 33 projets ont béné
ficié d’une aide au titre de ces programmes. Les autorités norvé

giennes précisent qu’il est possible que certains de ces projets
soient visés par le seuil de minimis. En outre, une partie des aides
a été octroyée à des entités du secteur public, à des universités
et autres établissements d’enseignement ainsi qu’à des organisa
tions sans but lucratif. Les autorités norvégiennes font valoir
que, pour ces entités, l’aide octroyée par Enova ne concernait
pas une activité économique exercée par une entreprise au sens
de l’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE, mais plutôt une
activité éducative.

Le régime en tant que tel ne prévoyait pas de limite précisant
qu’une aide ne pouvait être octroyée qu’à certains types d’entités
ou d’activités. Il n’indiquait pas non plus que l’aide ne devait pas
dépasser le seuil de minimis stipulé dans l’acte cité au point 1,
alinéa e), de l’annexe XV de l’accord EEE (28). Les aides n’étaient
pas non plus limitées aux petites et moyennes entreprises (29),
ainsi que le prévoit l’acte cité au point 1, alinéa f), de l’annexe
XV de l’accord EEE, ni structurées de façon à répondre aux
exigences imposées par l’acte cité au point 1, alinéa d), de
l’annexe XV de l’accord EEE (30) (aides à la formation).

En outre, Enova gère un programme visant à améliorer les
compétences en planification énergétique des municipalités
locales, notamment au regard de l’aménagement du territoire
prévu par la loi norvégienne applicable dans ce domaine. Ce
programme, qui est offert à titre gratuit, est destiné aux déci
deurs de haut niveau et au personnel technique des municipa
lités. Les autorités norvégiennes précisent qu’Enova procède à
une évaluation afin de déterminer si la municipalité fait concur
rence à d’autres opérateurs sur le marché en proposant un
service et que, dans l’affirmative, l’activité en cause ne sera pas
soutenue.

6. Bénéficiaires/intensité de l’aide aux investissements pour
la production d’énergies renouvelables

L’examen de l’Autorité porte sur un régime d’aide en cours. C’est
pourquoi les bénéficiaires potentiels ne peuvent être identifiés de
manière définitive dans la présente décision et que cette identi
fication n’est donnée qu’à titre indicatif. Dans leur lettre datée
du 15 juillet 2005, les autorités norvégiennes ont recensé,
jusqu’à la fin de l’année 2004, en ce qui concerne l’aide aux
audits énergétiques et l’aide aux investissements (pour la produc
tion d’énergies renouvelables et la mise en œuvre de mesures
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(27) Ce programme, dénommé «matériel didactique et concepts d’éduca
tion» en 2003, a ensuite été renommé «programme d’éducation» en
2004.

(28) Incorporant dans l’accord EEE le règlement (CE) no 69/2001 de la
Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des arti
cles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis (JO L 10 du
13.1.2001, p. 30).

(29) Incorporant dans l’accord EEE le règlement (CE) no 70/2001 de la
Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des arti
cles 87 et 88 du traité CE aux aides d’État en faveur des petites et
moyennes entreprises (JO L 10 du 13.1.2001, p. 33), tel que
modifié par le règlement (CE) no 364/2004 de la Commission du
25 février 2004 (JO L 63 du 28.2.2004, p. 22).

(30) Incorporant dans l’accord EEE le règlement (CE) no 68/2001 de la
Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des arti
cles 87 et 88 du traité CE aux aides à la formation (JO L 10 du
13.1.2001, p. 20), tel que modifié par le règlement (CE) no
363/2004 de la Commission du 25 février 2004 (JO L 63 du
28.2.2004, p. 20).



d’économie d’énergie), 236 bénéficiaires qui ont reçu une aide
de l’État dépassant le seuil de minimis et qui ne peut être
considérée comme une aide attribuée à des entités publiques
pour l’accomplissement de leurs fonctions publiques. Les auto
rités norvégiennes ont par ailleurs identifié 33 projets soutenus
au titre du programme d’éducation/relatif à l’élaboration de
matériel didactique.

Les autorités norvégiennes affirment que quelque 875 autres
projets concernent soit des aides en faveur d’entités publiques,
soit des aides pour l’achat par Enova d’un service particulier
conformément aux règles en matière de marchés publics.

En ce qui concerne les projets relatifs aux énergies renouvelables
qui ont bénéficié d’une aide sur la période 2002-2004, les auto
rités norvégiennes ont transmis le tableau suivant qui montre
l’intensité de l’aide par rapport au coût total de l’investissement:

Énergie renouvelable
Intensité de l’aide en % du coût total de
l’investissement, aide calculée selon la
méthode de la valeur actuelle nette

Nombre de
projets Moyenne Maximale

Énergie éolienne 10 23 % 68 %

Chauffage urbain 19 20 % 31 %

Bioénergie 31 20 % 50 %

Nouvelle source 1 25 % 25 %

7. Budget et durée

L’accord 2002-2005 (voir le point I.2.3 ci-dessus de la présente
décision) a été prorogé jusqu’à la fin de 2006. Il est également
prévu de le proroger de nouveau jusqu'au 31 décembre 2010.
Les autorités norvégiennes ont communiqué le tableau suivant
donnant un aperçu du budget dont dispose le régime d’aide:

Budget de l’État
(millions NOK)

Prélèvement sur
les tarifs

(millions NOK)

Budget total
(millions NOK)

Budget total
(millions
EUR) (1)

2002 270 161 431 57,3

2003 259 192 451 56,4

2004 60 470 530 63,3

2005 0 650 650 79,3

(1) Taux de change (NOK/euro) utilisés par les autorités norvégiennes: 2002:7.51,
2003:8.00, 2004:8.37, 2005:8.20.

8. Cumul

Pour ce qui concerne le cumul des aides attribuées par Enova
avec d’autres aides publiques, l’Autorité observe que, en prin
cipe, les projets peuvent bénéficier d’une aide provenant d’autres
sources. Les autorités norvégiennes ont indiqué dans la notifica
tion qu’elles veilleraient à ce que les aides octroyées ne dépas
sent jamais les seuils établis par la section G, point 66, de
l’encadrement «environnement». Ainsi qu’il a déjà été expliqué,
cette section stipule que les aides autorisées en application de
l’encadrement «environnement» ne peuvent être cumulées avec
d’autres aides d’État, si un tel cumul aboutit à un niveau d’aide
supérieur à celui prévu par l’encadrement. Les demandeurs qui
ont déposé d’autres demandes d’aide publique sont tenus d’en
informer Enova.

9. Modifications proposées par les autorités norvégiennes

Afin de rendre le système compatible avec l’encadrement «envi
ronnement», les autorités norvégiennes ont suggéré d’apporter
au système certaines modifications, qui sont décrites ci-dessous.
Les autorités norvégiennes ont d’ailleurs commencé à mettre en
œuvre ces modifications au cours de l’enquête de l’Autorité.

9.1. Modifications concernant l’aide aux investissements pour la
production d’énergies renouvelables

1) La Norvège limitera cette aide aux projets relevant de la
définition des sources d’énergie renouvelables visée à
l’article 2, points a) et b) (pour la biomasse), de la directive
2001/77/CE. De plus, aucune aide ne sera attribuée aux
centrales hydroélectriques existantes.

2) Le montant de l’aide sera déterminé d’après le calcul de la
valeur actuelle nette basée sur la différence entre les coûts
de production et le prix du marché. L’aide correspondra à
une somme forfaitaire. La méthode de calcul appliquée est
la suivante (illustrée par l’exemple d’un projet réel concer
nant l’énergie éolienne; montants exprimés en NOK):

Coût d’investissement éligible (1) 123 000 000

Production kWh/an 45 700 000

Prix NOK/kWh 0,25

Revenu annuel (2) 11 425 000

Coût de fonctionnement NOK/kWh 0,10

Coût de fonctionnement annuel 4 570 000

Revenu net annuel 6 855 000

Durée de vie économique (années) 25

Rémunération du capital 6,33 %

Valeur actuelle nette – 38 000 000

Aide à l’investissement 38 000 000

(1) Le coût d’investissement se produit au début de l’année 0.
(2) Le revenu se produit pour la première fois à la fin de l’année 1.
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Par rapport au système tel qu’il a été notifié, le calcul-type
ci-dessus sera basé sur les coûts d’investissement «éligibles»,
et non sur l’intégralité des coûts. Ainsi que l’ont indiqué les
autorités norvégiennes, les frais financiers, les frais divers et
les indemnités ne sont pas inclus dans les coûts éligibles, à
tout le moins depuis le 1er janvier 2004.

3) Le prix du marché de l’électricité utilisé dans le calcul ci-
dessus sera choisi parmi les prix Nordpool pertinents. Pour
ce qui concerne le chauffage urbain, il s’agira du prix appli
cable à l’égard de l’utilisateur final du fioul ou de l’électricité
(le plus faible des deux) à la date de la décision d’octroi de
l’aide l’État. Si l’économie du projet repose sur des contrats
avec de gros clients dont les prix s’écartent du prix pratiqué
à l’égard de l’utilisateur final de l’électricité et du fioul, ce
sont les prix prévus par ces contrats qui serviront de réfé
rence. S’agissant de la production d’électricité qui n’alimente
pas le réseau, c’est le prix facturé à l’utilisateur final, taxes
comprises, qui sera utilisé.

4) L’aide peut englober une juste rémunération du capital. En
revanche, le taux d’actualisation et la prime de risque seront
déterminés pour Enova par un expert extérieur pour chaque
projet de production d’énergies renouvelables concerné.

Il convient de noter que les autorités norvégiennes ont
soumis à l’Autorité un rapport élaboré par l’expert indépen
dant désigné, First Securities ASA (31). Ce dernier, qui utilise
un modèle d’évaluation des actifs financiers (32), a calculé
des taux d’actualisation de 7 % pour l’énergie éolienne,
d’une part, et de 6 % pour le chauffage à distance, la bioé
nergie et la consommation d’énergie, d’autre part. Ce calcul
est réputé être un cadre permettant à Enova de discuter de
l’utilisation des taux d’actualisation des capitaux propres
pour les différents projets. En particulier, la valeur dite
bêta peut être plus élevée en fonction du risque associé
au projet (33) et ainsi engendrer des taux d’actualisation
plus élevés.

Le taux d’intérêt et la prime de risque seront revus et
actualisés chaque année par les autorités norvégiennes.
Dans le cas où des changements inattendus affectant consi
dérablement le taux d’actualisation se produiraient entre les
révisions annuelles, les autorités norvégiennes procéderont

à un ajustement extraordinaire du taux d’actualisation. Cela
ne vaut toutefois que s’il y a des raisons de penser que ce
changement est de nature permanente.

5) Les coûts d’investissement éligibles sont ceux qui sont
énumérés dans la décision de la Commission dans l’affaire
N 75/2002 — Finlande (34). Les autorités norvégiennes ont
précisé qu’Enova n’accepte que ces coûts comme coûts
éligibles depuis le 1er janvier 2005.

6) L’aide accordée ne pourra pas dépasser le montant jugé
nécessaire au lancement du projet. Cela implique qu’en
cas de valeur actuelle nette négative, calculée selon les para
mètres précisés à l’alinéa 2 ci-dessus, l’aide publique
accordée ne visera qu’à permettre au projet d’atteindre le
seuil de rentabilité, c’est-à-dire à faire passer la valeur
actuelle nette à zéro.

7) Un projet présentant un taux de zéro ou une valeur actuelle
nette positive hors aide ne pourra prétendre à aucune aide.

8) À l’exception des aides en faveur de la biomasse, les aides
accordées au titre de ce régime ne pourront jamais dépasser
le seuil stipulé au point 54 (section D.3.3.1) de l’encadre
ment «environnement», qui limite l’aide à la différence entre
les coûts de production et le prix du marché, plafonnée à
l’amortissement des installations, qui doit être compris
comme se limitant exclusivement aux coûts d’investisse
ment. L’aide peut également couvrir une juste rémunération
du capital, quand la Norvège est en mesure de démontrer
que cela est indispensable en raison de la faible compétiti
vité de certaines sources d’énergie renouvelables.
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(31) First Securities est un acteur important sur le marché des valeurs
mobilières norvégien.

(32) Méthode qui montre la rémunération du capital ajustée au risque,
exprimée comme une fonction du risque du portefeuille de marché
et du risque de l’actif (projet) en question.

(33) La formule utilisée par First Securities est la suivante: RE = RF + β
(RM – RF), où RF correspond aux obligations norvégiennes à long
terme, β au risque du projet, RM à la rentabilité attendue sur le
marché et (RM – RF) à la prime de risque. RE est la rentabilité exigée
du capital investi.

(34) A) Coûts de préparation et de conception; B) frais liés aux bâti
ments, machines et équipements, frais d’installation ou frais affé
rents aux travaux d’adaptation et de réparation des bâtiments,
machines et équipements existants; C) jusqu’à concurrence de
10 % des dépenses éligibles du projet, frais induits par l’achat de
terrains directement liés l’investissement et par la construction de
lignes électriques; D) frais induits par la construction d’une conduite
à relier à un réseau de chauffage urbain; les frais induits par la
construction d’un réseau de chauffage urbain ne sont éligibles que
dans le cadre des projets impliquant une technologie nouvelle; E)
coûts des travaux de génie civil et supervision des travaux de cons
truction; F) coûts des travaux de nettoyage et de terrassement; G)
frais de mise en service et dépenses liées à la formation du
personnel d’exploitation nécessaire pour la mise en service. Dans
ce contexte, on entend par mise en service l’acte consistant à mettre
en marche, tester et ajuster pour la première fois un système pour
s’assurer qu’il fonctionne conformément aux spécifications; H) frais
afférents à la diffusion d’informations concernant le projet; I) frais
liés au suivi de l’investissement; J) dépenses liées à la réalisation
d’études de faisabilité pour les différents types de projets (salaires
des participants au projet et coûts salariaux indirects, équipement,
accessoires, logiciels, déplacements, diffusion d’information, autres
frais directs ou indirects). Les frais généraux du bénéficiaire de l’aide,
les intérêts payés au cours de la construction, les cotisations d’adhé
sion et les taxes déductibles ne seront pas éligibles. Voir la note de
bas de page no 26 ci-avant.



9) Dans le cadre de la méthodologie employée par Enova pour
calculer le niveau des aides, le montant maximal de l’aide
accordée par Enova sera limité au coût d’investissement. Les
projets générant, à la date de l’investissement, un
BAIIDA (35) négatif dans des conditions normales d’exploi
tation ne pourront prétendre à aucune aide. Le taux
d’actualisation utilisé à cet égard sera celui qu’utilise
Enova, précisé à l’alinéa 4 du point 9.I de la présente déci
sion.

10) En ce qui concerne la biomasse, des aides au fonctionne
ment dépassant les coûts d’investissement peuvent être
octroyées. Ces aides au fonctionnement ne pourront toute
fois en aucun cas aller au-delà des aides prévues au point
55 (section D.3.3.1) (36) de l’encadrement «environnement».

11) Dans le cadre du système, on entendra par biomasse «la
fraction biodégradable des produits, déchets et résidus

provenant de l'agriculture (comprenant les substances végé
tales et animales), de la sylviculture et des industries
connexes, ainsi que la fraction biodégradable des déchets
industriels et municipaux» (voir l’article 2, point b), de la
directive 2001/77/CE). En ce qui concerne la bioénergie
contenant des sources autres que la biomasse, les aides au
fonctionnement visées à l’alinéa 10 ci-dessus ne seront
octroyées que pour la partie contenant de la biomasse,
les autres parties ne pouvant prétendre qu’à une aide à
l’investissement telle que définie à l’alinéa 5.

12) Le régime ne sera applicable que jusqu’au 1er janvier 2011.

Les autorités norvégiennes ont également soumis les données ci-
dessous concernant les coûts de fonctionnement liés à la
production d’énergies renouvelables et à la production tradition
nelle:

Coûts de fonctionnement totaux, NOK/kWh

Technologie Coûts de fonctionnement et
d’entretien Combustible Coûts de fonctionnement

totaux

Chiffres issus du rapport de l’AIE: coûts estimés de la production d’électricité en 2005

Charbon 0,034-0,068 0,076-0,152 0,11-0,22

Gaz 0,023-0,031 0,187-0,249 0,21-0,28

Production combinée de chaleur et
d’électricité

0,17-0,44

Chiffres issus du rapport de la NVE: coûts de la production d’énergie et de chaleur en 2002

Énergie éolienne 0,05 0,05

Chiffres issus du portefeuille de projets d’Enova (exemples)

Énergie éolienne 0,05-0,10 0 0,05-0,10

Bioénergie 0,07-0,15 0,2-0,3 0,27-0,45

Nouvelle énergie renouvelable 0,05

Chauffage urbain 0,05-0,10

9.2. Mesures d’économie d’énergie

Comme dans le cas du système notifié, les autorités norvé
giennes affirment que la méthode de la valeur actuelle nette
devrait aussi être acceptée pour le calcul de l’aide en faveur
des mesures d’économie d’énergie. Les autorités norvégiennes
ont néanmoins proposé des modifications à apporter à l’appli
cation future des mesures d’aide aux économies d’énergie: Il
s’agit des modifications suivantes:

Les autorités norvégiennes calculeront l’aide à l’investissement
pour les mesures d’économie d’énergie conformément à la
section D.1.3, point 25 (37), de l’encadrement «environnement»
en liaison avec la section D.1.7, point 32, c’est-à-dire que les
coûts éligibles du projet seront strictement limités aux coûts
d’investissement supplémentaires nécessaires pour atteindre les
objectifs de protection de l’environnement. Cela signifie que le
coût de l’investissement en matière d’économie d’énergie sera
comparé au coût d’un investissement comparable sur le plan
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(35) Bénéfice avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement. Le
BAIIDA comprend les entrées nettes de capitaux provenant des
activités d’exploitation, avant mouvements de trésorerie.

(36) Selon le point 55 (section D.3.3.1) de l’encadrement «environne
ment», la biomasse, qui doit supporter des coûts de fonctionnement
plus élevés, peut bénéficier d’aides au fonctionnement permettant de
dépasser la couverture des investissements, lorsque l’État de l’AELE
peut démontrer que les coûts totaux supportés par les entreprises
après amortissement des installations continuent à dépasser les prix
de marché de l’énergie.

(37) Selon la section D.1.3, point 25, de l’encadrement «environnement»,
les mesures d’économie d’énergie peuvent bénéficier d’aides au taux
de base de 40 % des coûts éligibles. D’après la section D.1.7, point
32, de l’encadrement «environnement», l’aide doit être limitée aux
coûts d’investissement supplémentaires. Les coûts éligibles sont
calculés abstraction faite des avantages retirés d’une éventuelle
augmentation de capacité, des économies de coûts engendrées
pendant les cinq premières années de vie de l’investissement et
des productions accessoires additionnelles pendant la même
période de cinq années.



technique mais qui ne permet pas d’atteindre la même protec
tion de l’environnement. En cas d’investissement dans des équi
pements et procédures supplémentaires exclusivement destinés à
permettre des économies d’énergie, lorsqu’il n’existe pas d’autre
investissement comparable, les coûts d’investissement compara
bles sont fixés à zéro. Les coûts induits par le remplacement de
machines exigé par les normes norvégiennes ne sont pas des
coûts éligibles.

1) Les coûts seront calculés abstraction faite des avantages
retirés d’une éventuelle augmentation de capacité, des écono
mies de coûts engendrées pendant les cinq premières années
de vie de l’investissement et des productions accessoires addi
tionnelles pendant la même période de cinq années.

2) Les coûts éligibles seront limités aux coûts d’investissement.
À cet égard, les coûts éligibles correspondront à ceux qui
sont énumérés par la Commission européenne dans sa déci
sion N 75/2002 — Finlande (38). Il s’agit des seuls coûts
considérés comme éligibles par les autorités norvégiennes
depuis le 1er janvier 2005.

3) Le montant de l’aide sera limité à 40 % des coûts supplémen
taires, calculés d’après les paramètres ci-dessus, et aucune aide
au fonctionnement ne sera octroyée dans le cadre de ce
régime. Selon la section D.1.5, point 30, de l’encadrement
«environnement», une majoration de l’aide de dix points de
pourcentage est possible pour les petites et moyennes entre
prises, étant entendu que celles-ci seront définies conformé
ment au chapitre 10.2 de l’encadrement des aides d’État.

4) Le gouvernement norvégien veillera, en cas d’octroi d’autres
subventions publiques, à ce que le montant total des aides ne
dépasse pas les limites précisées ci-dessus.

5) Le régime ne sera applicable que jusqu’au 1er janvier 2011.

9.3. Aides pour l’introduction de nouvelles technologies énergétiques

Les autorités norvégiennes indiquent, en ce qui concerne les
projets concernant de nouvelles technologies, que ceux qui
portent sur des énergies renouvelables doivent être soutenus
selon les règles applicables en matière d’aide à la production
et l’utilisation d’énergies renouvelables (méthode de la valeur
actuelle nette). S’agissant des technologies d’amélioration du
rendement énergétique, ce sont les mécanismes de calcul appli
cables en matière d’économies d’énergie qui seront employés.
Les aides seront notamment octroyées aux projets qui n’ont
jusqu’alors pas dépassé le stade des essais en laboratoire, dont
l’exploitation est limitée ou qui ont été conçus pour des condi
tions différentes de celles de la Norvège et qui ont dès lors
besoin d’être adaptés.

Les projets préconcurrentiels, relevant de l’encadrement des
aides d’État à la recherche et au développement, seront notifiés
individuellement. Les projets qui constituent une remise à

niveau de produits ou productions existants ne seront pas
soutenus. Il en va de même pour les projets qui ont déjà
démarré ou pour lesquels la décision de lancement a été prise.

9.4. Mesures d’information et d’éducation en matière de rendement
énergétique

Les autorités norvégiennes ont confirmé que les programmes
relatifs à l’élaboration de matériel didactique et de concepts
d’apprentissage, à l’élaboration de stages de formation à l’inten
tion des techniciens et au suivi sur place ont pris fin le 1er
janvier 2005. Si ces projets ou des projets semblables devaient
être repris à l’avenir, ils feraient l’objet d’une notification
préalable à l’Autorité.

Les autorités norvégiennes ont également confirmé que le
programme de formation destiné aux entités publiques se
limite à la fonction de service public des municipalités locales
(voir le point I.5.6 de la présente décision).

9.5. Questions diverses

Les autorités norvégiennes ont confirmé que les critères de
sélection des bénéficiaires des aides ne sont pas discriminatoires
à l’égard des investisseurs étrangers et qu’elles adresseraient
régulièrement un rapport à l’Autorité concernant l’application
du régime. Les autorités norvégiennes ont transmis à l’Autorité
une liste de huit exemples d’opérateurs étrangers ayant bénéficié
d’une aide dans le cadre du Fonds pour l’énergie.

10. Motifs justifiant l’ouverture de la procédure formelle
d’examen

Dans sa décision d’ouvrir la procédure formelle d’examen,
l’Autorité a estimé que les mesures d’économie d’énergie, les
aides pour l’introduction de nouvelles technologies énergétiques
et l’aide à l’investissement pour la production d’énergies renou
velables constituaient des aides d’État au sens de l’article 61,
paragraphe 1, de l’accord EEE. S’agissant des mesures d’informa
tion et d’éducation (comportant des services de conseil et de
consultance), l’Autorité a relevé que, à l’exception de la ligne
téléphonique d’information et, éventuellement, des visites sur
place, le Fonds disposait d’une vaste marge discrétionnaire et
que, de ce fait, les mesures d’aide n’étaient plus générales mais
sélectives. L’Autorité a conclu que toutes les mesures faussaient
ou menaçaient de fausser la concurrence et qu’elles affectaient
les échanges entre les parties contractantes. Les aides octroyées
dans le cadre du Fonds pour l’énergie n’ayant pas été notifiées
en temps utile à l’Autorité, elles représentaient des aides illégales
au sens de l’article 1er, point f), de la partie II du protocole 3 de
l’accord Surveillance et Cour de justiceSurveillance et Cour de
justice.

Pour procéder à l’appréciation de la compatibilité des aides,
l’Autorité a opéré une distinction entre le Fonds pour l’énergie
tel qu’il a été notifié, d’une part, et un système intégrant les
modifications proposées par les autorités norvégiennes, d’autre
part.
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(38) Voir point I 9.1, alinéa 5, et note de bas de page 35 de la présente
décision.



Le système tel qu’il a été notifié

Dans la décision d’ouvrir la procédure formelle d’examen,
l’Autorité a exprimé des doutes quant au point de savoir si
l’aide aux investissements pour la production d’énergies renou
velables pouvait se justifier en application de l’encadrement
«environnement». En particulier, l’Autorité a constaté que cette
aide n’était pas basée sur la méthode des «coûts supplémen
taires» prévue par la section D.1.3, point 27, et la section
D.1.7, point 32, de l’encadrement «environnement». En effet,
la décision d’accorder une aide à un projet était déterminée
par un calcul de la valeur actuelle nette du projet en question.
L’Autorité a estimé qu’il n’était pas garanti que seuls les coûts
liés à l’investissement bénéficieraient d’une aide. Par ailleurs,
aucun mécanisme n’avait été prévu pour éviter toute surcom
pensation. En ce qui concerne les mesures d’économie d’énergie,
l’Autorité a relevé que, contrairement aux projets d’énergie
renouvelable, l’encadrement «environnement» exige que l’aide
soit strictement limitée à 40 % des coûts d’investissement éligi
bles. Avec le calcul de la valeur actuelle nette appliqué par les
autorités norvégiennes, il n’était pas sûr que ce seuil serait
respecté. S’agissant des projets concernant de nouvelles techno
logies énergétiques ainsi que des audits énergétiques, l’Autorité a
demandé des informations complémentaires. Pour ce qui est des
mesures d’information et d’éducation, l’Autorité a constaté que
le régime d’aide à cet égard ne se limitait pas à des aides de
minimis (même si l’aide attribuée à certains projets peut ne pas
avoir dépassé le seuil) ni aux petites et moyennes entreprises.
C’est sur cette base que l’Autorité a conclu à titre préliminaire,
dans la décision d’ouvrir la procédure formelle d’examen, que le
système tel qu’il a été notifié n’était pas compatible avec les
dispositions de l’accord EEE en matière d’aides d’État.

Le système modifié selon les propositions des autorités norvé
giennes

Dans la décision d’ouvrir la procédure formelle d’examen,
l’Autorité a également traité des modifications proposées par
les autorités norvégiennes, en précisant qu’elle procèderait à
un examen plus approfondi en vue de déterminer si l’approche
de la Norvège consistant à fixer le montant de l’aide à octroyer
à un projet en calculant la valeur actuelle nette de celui-ci
pouvait être acceptée, si les autorités norvégiennes décidaient
de limiter l’aide à la différence entre les coûts de production
et le prix du marché (voir section D.3.3.1, point 54, de l’enca
drement «environnement»). L’Autorité était par ailleurs préoc
cupée par les modalités pratiques d’application par les autorités
norvégiennes de l’exigence imposée par la section D.3.3.1, point
54, troisième phrase, de l’encadrement «environnement», en
vertu de laquelle l’énergie supplémentaire éventuellement
produite par l’installation bénéficiaire d’aide ne peut bénéficier
d’aucun support. L’Autorité a également exprimé des doutes
concernant le soutien apporté aux projets dont la valeur actuelle
nette resterait négative, en raison de coûts de fonctionnement
élevés, après avoir reçu l’aide d’Enova.

L’Autorité n’a pas été mesure d’exprimer un avis définitif sur les
aides pour l’introduction de nouvelles technologies énergétiques,
sur les mesures d’éducation et sur les services de conseil et de
consultance (audits énergétiques).

11. Observations présentées par les tiers

L’Autorité a reçu un commentaire de la part de tiers concernant
sa décision d’ouvrir la procédure formelle d’examen. Selon le
ministère allemand de l’environnement, de la conservation de la
nature et de la sûreté nucléaire, il n’est pas possible d’identifier
clairement le marché en cause, ni d’établir si les entreprises
bénéficiaires d’aide seraient effectivement en concurrence avec
celles qui n’en bénéficient pas et si elles en tireraient un avan
tage. Le ministère allemand considère par ailleurs que le principe
consistant à déterminer le montant de l’aide en fonction des
coûts supplémentaires induits par la production d’énergies
renouvelables ne convient pas tant qu’il n’existe pas de défini
tion claire et générale de la notion de coûts supplémentaires.
S’agissant du seuil d’intensité d’aide de 40 %, le ministère alle
mand estime que ce seuil ne constituera le plus souvent pas une
incitation suffisante pour un investisseur privé, dans la mesure
où il devra prendre en charge 60 % des coûts. Aussi faudrait-il
chercher à déterminer s’il ne serait pas préférable de baser le
montant de l’aide sur une proportion des coûts d’investissement
totaux. Le ministère allemand précise que la pratique décision
nelle de la Commission a permis de surmonter certains points
faibles de l’encadrement «environnement» à cet égard.

12. Observations des autorités norvégiennes

Concernant l’existence d’aides d’État, dans leur réponse du
15 juillet 2006, les autorités norvégiennes se déclarent d’avis
que l’Autorité applique des critères trop stricts qui ne laissent
aucune place à une marge discrétionnaire pour les programmes
qui sont fondamentalement ouverts à toutes les entreprises.
S’agissant de l’aide à l’élaboration de matériel didactique,
Enova jouissait d’une marge discrétionnaire qui lui permettait
de rejeter exclusivement les projets ne répondant pas aux objec
tifs du programme ou ne permettant de garantir une qualité
suffisante. Ces critères minimaux étaient donc de nature objec
tive.

Les autorités norvégiennes font par ailleurs valoir dans la lettre
précitée que l’Autorité aurait dû procéder à une appréciation de
la compatibilité du Fonds pour l’énergie directement en applica
tion de l’article 61, paragraphe 3, point c), de l’accord EEE, ainsi
que la Commission l’a fait pour le régime d’aide britannique
«WRAP Lease Guarantee Fund» (39).

Concernant l’appréciation de la compatibilité de l’aide aux inves
tissements pour la production d’énergies renouvelables, les auto
rités norvégiennes affirment que la mise concurrence des diffé
rents projets prévue par le système exclut toute surcompensa
tion. De plus, l’accord entre Enova et le ministère prévoit que
toute aide accordée doit être compatible avec l’accord EEE.
Quant à la prise en compte de coûts pouvant ne pas être
éligibles, les autorités norvégiennes indiquent que cela ne
concernerait qu’une proportion limitée des coûts.
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(39) Décision de la Commission du 11 novembre 2003 concernant
l’aide d’État que le Royaume-Uni projette d’accorder au titre du
WRAP Environmental Grant Funding et du WRAP Lease Guarantee
Fund, JO L 102 du 7.4.2004, p. 59.



Pendant toute la durée de l’enquête préliminaire et dans leur
réponse du 15 juillet 2006, les autorités norvégiennes ont fait
remarquer que la Norvège se trouve, en matière d’énergie, dans
une situation différente de celle de la plupart des États euro
péens, en ce sens où plus de 99 % de sa production intérieure
d’électricité provient de l’énergie hydroélectrique. L’énergie
hydroélectrique présente une structure de coûts différente et
des niveaux de coûts différents de ceux de la production
d’énergie traditionnelle dans le reste de l’Europe, basée sur le
charbon, le gaz et l’énergie nucléaire. Les autorités norvégiennes
sont d’avis qu’il n’est pas réaliste de se baser sur une compa
raison avec l’énergie hydroélectrique pour calculer les coûts
supplémentaires induits par la production de nouvelles énergies
renouvelables. La méthodologie retenue suppose en effet
d’autres avantages importants. Premièrement, la méthode de la
valeur actuelle nette est la méthode couramment utilisée dans le
secteur de l’énergie ainsi que dans d’autres secteurs industriels.
La référence au prix du marché permet de choisir des critères
objectifs et facilement disponibles. En utilisant cette méthode
pour tous les projets faisant l’objet d’une demande d’aide,
Enova peut comparer les différents projets en concurrence sur
les mêmes bases et ainsi attribuer une aide à ceux qui présentent
le meilleur rapport aide/bénéfice environnemental. Deuxième
ment, cette méthode garantit qu’un projet ne peut se voir
octroyer que le montant nécessaire pour lui permettre de péné
trer le marché.

La Norvège affirme que s’il fallait suivre textuellement l’encadre
ment «environnement», les autorités norvégiennes devraient
compléter le régime d’aides aux investissements par un régime
d’aides au fonctionnement, dans le cadre duquel le montant de
l’aide serait également déterminé, en définitive, sur la base du
calcul de la valeur actuelle nette. L’aide au fonctionnement ainsi
octroyée serait de facto un régime d’aides aux investissements
dans le cadre duquel l’aide serait payée en plusieurs versements
et non en tant que somme forfaitaire, sans supposer de diffé
rence significative quant aux possibilités d’octroi d’une aide,
mais avec un système moins transparent et plus complexe sur
le plan administratif (40). Dans le cadre du système tel qu’il a été
notifié, Enova ne serait impliquée que dans la phase d’investis
sement du projet.

Dans leur réponse du 15 juillet 2006, les autorités norvégiennes
se déclarent d’accord avec la conclusion à laquelle l’Autorité est
parvenue dans sa décision d’ouvrir la procédure formelle
d’examen, selon laquelle la méthode employée par Enova
aboutit en général à une aide à l’investissement inférieure ou
égale aux coûts d’investissement supplémentaires de l’installation
de production d’énergies renouvelables. Les autorités norvé
giennes sont néanmoins contre le plafonnement des aides à
l’amortissement des installations, estimant que cela ne tiendrait
pas compte du fait que les projets ont également droit à une
juste rémunération du capital, qui est prévue par l’encadrement
«environnement» (section D.3.3.1, point 54) et dont la Commis
sion a tenu compte dans sa décision concernant le projet Q7
relatif à l’énergie éolienne en mer (41). Le taux approprié de la
rémunération du capital devant être fixé sur la base des conclu
sions d’un expert indépendant, les autorités norvégiennes affir

ment qu’il n’existe aucun risque de surcompensation due à des
taux qui seraient trop généreux.

S’agissant de l’exigence imposée par la section D.3.3.1, point 54,
de l’encadrement «environnement», selon laquelle un projet
bénéficiaire d’aide ne peut bénéficier d’aucun autre support,
les autorités norvégiennes conviennent que les aides octroyées
dans le cadre du Fonds pour l’énergie doivent être limitées, en
précisant que deux mécanismes garantiront l’application de
limites. Premièrement, lorsque Enova évaluera un projet, tous
les revenus connus (flux de trésorerie) seront pris en compte,
indépendamment de la qualification d’aides d’État des éven
tuelles autres aides gouvernementales. Ces éléments seront pris
en compte du côté des revenus ou des coûts, selon le cas, et
réduiront par conséquent le montant de l’aide encore nécessaire
de la part d’Enova. Deuxièmement, concernant l’instauration
potentielle d’un système de certificats verts, les autorités norvé
giennes renvoient à une clause du contrat à conclure avec le
bénéficiaire de l’aide, qui prévoit que ce dernier remboursera
l’aide reçue de la part du Fonds pour l’énergie, majorée des
intérêts, s’il entre sur le marché des certificats.

Les autorités norvégiennes ont suggéré, au cours de l’examen
formel du régime, une modification concernant les projets qui,
même avec l’aide reçue du Fonds pour l’énergie, auraient une
valeur actuelle nette négative. Cette modification, qui est
énoncée au point I.9.1, alinéa 9, de la présente décision,
prévoit que les projets générant, à la date de l’investissement,
un BAIIDA négatif dans des conditions normales d’exploitation
ne pourront prétendre à aucune aide.

II. APPRÉCIATION

1. Aides d’État au sens de l’article 61, paragraphe 1, de
l’accord EEE

L’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE dispose que:

«Sauf dérogations prévues par le présent accord sont incompati
bles avec le fonctionnement du présent accord, dans la mesure
où elles affectent les échanges entre les parties contractantes, les
aides accordées par les États membres de la CE ou par les États
de l’AELE ou accordées au moyen de ressources d’État, sous
quelque forme que ce soit, qui faussent ou qui menacent de
fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou
certaines productions.»

1.1. Présence de ressources d’État

Selon l’article 61 de l’accord EEE, l’aide doit être accordée par
l’État ou au moyen de ressources d’État. En l’espèce, le soutien
aux différents projets d’investissement prend la forme de
subventions qui sont financées par le budget de l’État et par
le prélèvement sur les tarifs de distribution de l’électricité. Le
financement par crédits budgétaires directs remplit le critère de
«ressources d’État».
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(40) Voir également la partie consacrée aux informations communiquées
par la Norvège («Information submitted by Norway») dans la déci
sion de l’Autorité no 122/05/COL, page 12.

(41) Aide d’État N 707/2002-Pays-Bas, Régime MEP en faveur des éner
gies renouvelables.



Concernant les recettes issues du prélèvement sur les tarifs de
distribution de l’électricité, l’Autorité relève que, selon une juris
prudence constante et la pratique de la Commission euro
péenne, il y a lieu de considérer comme ressources d’État des
sommes d’argent transférées par un fonds dès lors que ce fonds
a été créé par l’État et qu’il est alimenté par des contributions
imposées ou gérées par l’État (42). À cet égard, il s’imposera
d’établir si l’État a exercé un contrôle sur les sommes d’argent
en question (43). Pour être qualifiés de comme ressources d’État,
il suffit que les actifs soient contrôlés en permanence par les
pouvoirs publics (44).

Le Fonds pour l’énergie a été créé par l’État norvégien. Il est géré
par un organisme public, Enova, qui appartient à l’État norvé
gien par l’intermédiaire du ministère du pétrole et de l’énergie.
Le Fonds a été créé dans le but de permettre à l’État norvégien
de satisfaire à un objectif politique et de contribuer à la réalisa
tion par l’État norvégien des objectifs fixés par le protocole de
Kyoto dans le domaine de l’énergie. À cet effet, l’État norvégien
impose, par la voie réglementaire (voir point I.3 de la présente
décision), un prélèvement obligatoire destiné à financer le
Fonds. Le taux du prélèvement est également déterminé par
l’État. Les recettes issues du prélèvement sont directement
versées au Fonds pour l’énergie qui les attribue aux projets
retenus. Aussi l’Autorité considère-t-elle que l’État norvégien
exerce un contrôle permanent sur le prélèvement et que ce
dernier peut être qualifié de ressources d’État au sens de
l’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE.

1.2. Mesures favorisant certaines entreprises ou certaines productions

Pour être qualifiée d’aide au sens de l’article 61, paragraphe 1,
de l’accord EEE, la mesure doit aussi conférer au bénéficiaire des
avantages qui le libèrent de charges habituellement supportées
par son propre budget. De plus, la mesure d’aide doit être
sélective en favorisant «certaines entreprises ou certaines productions».
Une distinction sera opérée ci-après entre les régimes d’aides aux
investissements, englobant les audits énergétiques, d’une part, et
les mesures d’information/éducation, d’autre part.

1.2.1. R e m a r q u e g é n é r a l e : a p p r é c i a t i o n d u
r é g i m e d u F o n d s p o u r l ’ é n e r g i e e n t a n t
q u e t e l , e t n o n d e s a i d e s i n d i v i d u e l l e s
a c c o r d é e s d a n s l e c a d r e d u r é g i m e

Dans le cas d’espèce, les aides décrites ci-dessous peuvent, dans
certaines situations, avoir été attribuées à des personnes physi

ques et non à des entreprises (dans le cas de certaines mesures
d’information et d’éducation par exemple) ou peuvent concerner
une activité éducative et non pas une activité économique.
Cependant, aucune des diverses mesures d’aide n’était officielle
ment (par des orientations législatives ou administratives) limitée
aux personnes physiques ou à certains types d’activité (45). Une
aide pouvait, par exemple, être octroyée à des opérateurs du
secteur privé de l’éducation susceptibles d’exercer des activités
économiques ou être destinée à certains secteurs industriels
(comme le secteur de la construction par exemple).

La notification et l’appréciation portent sur le Fonds pour
l’énergie en tant que tel, et non sur les aides individuelles accor
dées dans le cadre de celui-ci. Il en résulte qu’il n’y a pas lieu
que l’Autorité examine, dans le cadre de son évaluation du
régime du Fonds pour l’énergie en tant que tel (46), si, par
exemple, le soutien apporté dans des cas individuels à des orga
nisations sans but lucratif et des entités à vocation éducative
concernait l’activité (économique) d’une entreprise. Puisque le
régime du Fonds pour l’énergie ne prévoyait pas de limites à
cet égard, l’Autorité conclut que, à l’exception du cas précisé ci-
dessous, le soutien accordé par le régime était attribué à des
entreprises.

Le soutien accordé à une entité du secteur public pour la mise
en œuvre de mesures d’amélioration du rendement énergétique
dans le cadre de la fonction de service public de cette entité ne
constitue pas une aide d’État. Cela concerne, en particulier, le
programme relatif à des mesures d’amélioration du rendement
énergétique destiné aux municipalités. Ce soutien ne comporte
pas d’aides d’État au sens de l’article 61, paragraphe 1, de
l’accord EEE tant qu’il est limité, ainsi que les autorités norvé
giennes l’ont confirmé, à la fonction de service public du béné
ficiaire.

1.2.2. A i d e s a u x i n v e s t i s s e m e n t s ( p r o d u c t i o n
d ’ é n e r g i e s r e n o u v e l a b l e s , m e s u r e s
d ’ é c o n o m i e d ’ é n e r g i e , n o u v e l l e s t e c h 
n o l o g i e s é n e r g é t i q u e s e t a u d i t s é n e r g é 
t i q u e s )

Les subventions octroyées en faveur des investissements
mentionnés ci-dessus confèrent aux bénéficiaires un avantage
au sens de l’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE, en leur
permettant d’investir dans la production d’énergies renouvela
bles ou dans des mesures qui réduisent leur consommation
d’énergie ou leur permettent (dans le cas des audits, par une
compétence accrue et des analyses énergétiques) d’utiliser
l’énergie de manière plus efficace et, ainsi, de réduire leurs
coûts de fonctionnement.
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(42) Affaire 173/73, Italie/Commission, Rec. 1974, p. 709; affaire 78/76,
Steinike/Allemagne, Rec. 1977, p. 595; décision de la Commission N
707/2002-Pays-Bas, voir note de bas de page 42 ci-dessus; N
490/2000-Italie, Coûts échoués dans le secteur de l’énergie.

(43) Conclusions de l’avocat général Jacobs dans l’affaire C-379/98,
Preussen Elektra/Schleswag AG, Rec. 2001, p. I-2099, point 165.

(44) Voir affaire T-67/94, Ladbroke Racing Ltd/Commission des Commu
nautés européennes, Rec. 1998, p. II-1, points 105 et suivants. Il ne
fait pas de doute à cet égard que la mesure peut être imputée à
l’État, celui-ci ayant instauré le prélèvement. Il s’agit d’une situation
différente du système dont il était question dans l’affaire C-345/02,
Pearle BV, Hans Prijs Optiek Franchise BV et Rinck Opticiëns BV/Hoofd
bedrijfschap Ambachten (Rec. 2004, p. I-7139), qui concernait une
contribution imposée par un organisme professionnel.

(45) L’Autorité souhaite toutefois souligner que, aux fins de déterminer
si l’aide a été attribuée à une «entreprise», il n’y a pas lieu de tenir
compte du statut juridique de l’entité ni de sa forme organisation
nelle, la qualification d’entreprise s’appliquant en fonction de l’acti
vité aidée, affaire C-41/90, Höfner et Elser/Macotron, Rec. 1991, p. I-
979; par exemple, les organisations sans but lucratif peuvent elles
aussi exercer des activités économiques et entrer en concurrence,
voir, par exemple, l’affaire 78/76, Steinike & Weinlig, citée en note de
bas de page 43 ci-dessus, et l’affaire C-67/96, Albany International
BV/Stichting Bedrijfspensionfonds Textielindustrie, Rec. 1999, p. I-5751.

(46) Si le soutien constitue une aide, ce qui sera établi ci-après, le Fonds
pour l’énergie constituera un régime d’aides. Voir la définition d’un
régime d’aides énoncée à l’article 1er, point d), de la partie II du
protocole 3 de l’accord «surveillance et Cour de justice».



De plus, ces aides sont sélectives. Plus particulièrement, l’aide
aux investissements pour la production d’énergies renouvelables
concerne une catégorie particulière de producteurs d’énergie.

Il y a également sélectivité pour les autres mesures, puisque les
subventions ne sont octroyées qu’à certaines entreprises choisies
par Enova après avoir comparé les différents projets soumis en
vue de retenir celui jugé être le plus performant. Selon la juris
prudence (47), lorsqu’un fonds dispose d’«un pouvoir discrétionnaire
qui lui permet de moduler l’intervention financière en fonction de
diverses considérations telles que, notamment, le choix des bénéficiaires,
le montant de l’intervention financière et les conditions de l’interven
tion, (…) le système est susceptible de placer certaines entreprises dans
une situation plus favorable que d’autres» (48). Même si un projet
répond aux critères, il n’est pas sûr qu’il bénéficiera d’une aide,
cela dépendant des autres projets concurrents et de la somme
d’argent qu’Enova est disposée à attribuer dans le cadre du cycle
correspondant d’évaluation de projets. Enova étant libre de
choisir la fréquence et le type des appels à propositions de
projets qu’elle organise, le système lui confère une marge discré
tionnaire suffisante pour rendre les mesures d’aide sélectives (49).

En outre, s’agissant des audits énergétiques, il existe un autre
élément de sélectivité en ce sens où le programme (texte du
programme pour 2003, voir point I.5.6 ci-dessus de la présente
décision) ciblait les propriétaires de bâtiments publics et privés
d’une surface totale de plus de 5 000 mètres carrés ainsi que les
entreprises industrielles.

1.2.3. P r o g r a mm e s d ’ i n f o r m a t i o n e t d ’ é d u c a 
t i o n e n m a t i è r e d e r e n d e m e n t é n e r g é 
t i q u e

L’Autorité est d’avis qu’il n’y a pas sélectivité en ce qui concerne
la ligne téléphonique d’information d’Enova, qui fournirait
informations et conseils à toute personne intéressée par la ques
tion du rendement énergétique, sans qu’Enova soit en mesure
d’exercer quelque pouvoir discrétionnaire que ce soit.

Les visites sur place concernant les ménages privés n’impli
quent pas non plus d’aide d’État dans la mesure où le soutien
apporté dans cette situation ne l’est pas à des entreprises au sens
de l’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE. En outre, même
en ce qui concerne une utilisation efficace de l’énergie dans les
bâtiments à usage commercial, l’Autorité ne considère pas que

cette mesure constitue une aide d’État au sens de l’article 61,
paragraphe 1, de l’accord EEE dans la mesure où elle était
ouverte à toute personne intéressée, sans attribuer à Enova et
à ses centres spécialisés en rendement énergétique quelque
pouvoir discrétionnaire que ce soit. En d’autres termes, la
mesure ne remplit pas la condition relative à la sélectivité.

Le programme d’aide à l’élaboration de matériel didactique et
de stages de formation suppose un avantage sélectif en ce sens
où il réduit les coûts que suppose pour le concepteur la création
de ce type de matériel ou de stages comparativement aux autres
concepteurs qui ne bénéficient pas de ce soutien. L’Autorité
n’acquiesce pas à l’allégation des autorités norvégiennes selon
laquelle elle appliquerait des critères de sélectivité trop stricts
vis-à-vis des programmes d’éducation. Premièrement, l’aide cible
certains secteurs comme, par exemple, les prestataires privés de
services pédagogiques dans le cadre du programme 2003 et le
secteur de la construction dans le cadre du programme 2004.
Les textes des programmes soulignent que les offres d’étude
doivent répondre aux besoins des entreprises et que le secteur
privé participe partiellement au financement des programmes,
ce qui offre des possibilités d’élaboration de solutions secto
rielles. Deuxièmement, les programmes laissent à Enova une
vaste marge discrétionnaire. Les autorités norvégiennes souli
gnent elles-mêmes que la mise en concurrence des projets est
essentielle. Il en résulte que des projets peuvent ne pas bénéfi
cier d’une aide même s’ils répondent à certains critères objectifs,
dans le cas où d’autres projets évalués au cours du même cycle
obtiendraient un meilleur résultat. Il n’est par ailleurs pas garanti
qu’un projet rejeté bénéficiera d’une aide lors du cycle suivant.
Par ailleurs, les textes des programmes 2003 et 2004 contien
nent une liste de priorités qui démontre bien que certains
projets, notamment ceux qui ne figurent pas parmi les projets
prioritaires, auront moins de chances de bénéficier d’une aide.
Aussi l’Autorité considère-t-elle cette aide comme sélective.

1.3. Distorsion de concurrence et effet sur les échanges entre les parties
contractantes

Pour être qualifiées d’aides au sens de l’article 61, paragraphe 1,
de l’accord EEE, les mesures doivent fausser ou menacer de
fausser la concurrence et affecter les échanges entre les parties
contractantes.

En l’espèce, les mesures renforcent la situation concurrentielle
des entreprises aidées sur les marchés de l’énergie et de l’élec
tricité dans l’Espace économique européen, où elles entrent
effectivement ou potentiellement en concurrence avec d’autres
producteurs d’énergie (50).
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(47) Affaire C-241/94, Commission/France, Rec. 1996, p. I-4551,
point 23.

(48) Voir également les conclusions de l’avocat général Jacobs dans
l’affaire C-256/97, DM Transport S.A, Rec. 1999, p. I-3913,
points 39 et 40.

(49) Ce fait est étayé par la propre évaluation de son rôle faite par Enova
sur son site web, où il est dit qu’Enova SF jouit d’une liberté
considérable en ce qui concerne le choix et la composition de ses
mesures stratégiques.

(50) Par exemple, avec les producteurs d’électricité faisant appel aux
sources traditionnelles, avec les producteurs d’énergie hydroélec
trique, avec les autres producteurs d’énergies renouvelables qui ne
sont pas soutenus par Enova ou avec des entreprises qui ne béné
ficient d’aucune aide au titre de l’application de mesures d’améliora
tion du rendement énergétique.



Un certain nombre de projets soutenus dans le passé (voir point
I.6 de la présente décision) peuvent avoir relevé de l’acte cité au
point 1, alinéa e), de l’annexe XV de l’accord EEE [règlement
(CE) no 69/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concer
nant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de
minimis] étant donné que les subventions allouées étaient infé
rieures au seuil de minimis. Cependant, tous les projets soutenus
ne revêtaient pas le caractère d’aides de minimis. Il ne s’agissait
par ailleurs pas d’une condition fixée par le régime.

Puisque le marché de l’électricité est largement libéralisé et
compte tenu des courants d’échanges de produits énergétiques
et d’électricité entre les États de l’EEE (par exemple, la Norvège
importe et exporte une certaine proportion de son électricité), la
distorsion (potentielle) de concurrence décrite se produit à
l’égard autres entreprises établies dans l’EEE, comme le
démontre par ailleurs le fait que différents types d’électricité
sont négociés sur Nordpool, cadre commun entre les pays nor
diques. Il s’ensuit que le régime du Fonds pour l’énergie fausse
ou menace de fausser la concurrence et d’affecter les échanges
entre les parties contractantes.

2. Aides nouvelles

Ainsi qu’il a été montré au point II.1 de la présente décision, le
système mis en place par le Fonds pour l’énergie suppose une
aide au sens de l’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE. Il
s’impose de déterminer s’il constitue également une aide
nouvelle, qui aurait dû être notifiée en temps utile à l’Autorité
pour lui permettre de procéder à son appréciation (voir article 2
de la partie II du protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour de
justice). On entend par aide nouvelle toute aide «qui n’est pas une
aide existante, y compris toute modification d’une aide» [voir
l’article 1er, point c), de la partie II du protocole 3 de l’accord
Surveillance et Cour de justice].

Le gouvernement norvégien indique que les programmes
fusionnés dans le cadre du mécanisme du Fonds pour l’énergie
existaient avant l’entrée de la Norvège dans l’Espace économique
européen. Il en résulte que les régimes constituaient à l’origine
des aides existantes au sens de l’article 1er, point b), alinéa ii), de
la partie II du protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour de
justice.

Dans leur notification, les autorités norvégiennes ont informé
l’Autorité de modifications apportées aux régimes d’aide
existants. Il s’agit principalement des modifications suivantes:

i) la fusion, en 2002, des régimes existants dans le cadre du
nouveau Fonds pour l’énergie;

ii) la création d’une nouvelle entité administrative, Enova,
remplaçant la direction nationale norvégienne des ressources
en eau et de l’énergie, pour assurer la gestion du Fonds;

iii) la définition par le parlement de nouveaux objectifs de poli
tique énergétique, supposant que les mesures prévues par les
régimes devaient alors atteindre des objectifs mesurables en
matière de production et de rendement énergétique;

iv) et, enfin, un nouveau mécanisme de financement (prélève
ment sur les tarifs de distribution de l’électricité).

Ces modifications ont été accompagnées d’un nouvel ensemble
de dispositions juridiques concernant Enova, qui ne sont pas
sans avoir d’incidences sur les aides octroyées en ce sens où
les mesures doivent désormais atteindre de nouveaux objectifs
politiques définis en 2002 d’un commun accord entre l’État
norvégien et Enova.

Ces modifications n’étaient pas de nature purement technique
ou administrative [voir l’article 4, paragraphe 1, de la décision
de l’Autorité du 14 juillet 2004 (51)], mais ont profondément
modifié le système existant au préalable et son cadre juridique.
Premièrement, conformément à l’arrêt de la Cour dans l’affaire
Namur Les assurances (52), l’existence d’une aide nouvelle doit être
déterminée par référence aux dispositions qui la prévoient. Il
convient de noter à cet égard que la création du Fonds pour
l’énergie et d’Enova a impliqué l’adoption d’un nouvel ensemble
de règles régissant les aides accordées dans le cadre du Fonds
pour l’énergie ainsi que son financement. Il s’agit, notamment,
de la décision parlementaire du 5 avril 2001 portant modifica
tion de la loi sur l’énergie du 29 juin 1990, qui a autorisé le
gouvernement à contraindre le distributeur d’énergie (par une
licence, «omsetningskonsesjoner») à ajouter un prélèvement sur les
tarifs de distribution de l’électricité payés par le consommateur
final, en vue de contribuer au financement du Fonds pour
l’énergie. Par ailleurs, un nouveau règlement a été adopté le
10 décembre 2001 par le gouvernement pour établir les moda
lités relatives à la perception de ce prélèvement et à son trans
fert au profit du Fonds pour l’énergie. Dans les propositions qui
ont donné lieu à la décision parlementaire, le gouvernement
avait défini de nouveaux objectifs concrets dans le domaine
de l’énergie (voir point I.4 de la présente décision) qui devaient
être atteints dans un délai déterminé grâce à la création du
Fonds pour l’énergie et d’Enova. Ces objectifs et leur réalisation
ont ensuite été énoncés de manière plus détaillée dans l’accord
entre le ministère et Enova. Un nouveau règlement relatif au
Fonds pour l’énergie a placé celui-ci sous la responsabilité du
ministère du pétrole et de l’énergie en précisant qu’il serait géré
par Enova. Tout ceci démontre qu’au cours des années 2000-
2001, les dispositions juridiques régissant le soutien aux
mesures d’amélioration du rendement énergétique ont été consi
dérablement modifiées et complétées.
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(51) Décision 195/04/COL.
(52) Affaire C-44/93, Namur-Les assurances du crédit/Office National du

ducroire et État belge, Rec. 1994, p. I-3829.



Ces changements d’ordre législatif et administratif ont été opérés
dans l’optique d’apporter des modifications substantielles au
régime initial et de créer un mode de financement complète
ment nouveau des mesures d’économie d’énergie et de la
production d’énergies renouvelables (53). La fusion des deux
régimes n’était pas une simple formalité technique puisque
leur association sous une même rubrique a été effectuée en
vue d’attribuer des aides publiques mieux ciblées et d’obtenir
des résultats plus tangibles en ce qui concerne les politiques
de promotion des énergies renouvelables. Les décisions
d’octroi d’aide à des projets devront désormais tenir compte
du point de savoir si les projets peuvent contribuer aux
nouveaux objectifs définis par le parlement en 2000/2001, ce
qui constitue une modification des précédents régimes d’aide
dans leur substance.

Une structure administrative complètement nouvelle remplace la
direction nationale norvégienne des ressources en eau et de
l’énergie (NVE), qui était jusqu’alors compétente, par la nouvelle
entité administrative Enova. Cette dernière est tenue, au titre
d’un accord passé avec le ministère, de gérer le Fonds pour
l’énergie de façon à réaliser les nouveaux objectifs définis par
le parlement dans le domaine de l’énergie, et ce, conformément
à la nouvelle législation. Enova est par ailleurs tenue de
promouvoir, au travers de sa gestion du Fonds, la concurrence
sur le marché. Tout ceci montre qu’Enova ne se limite pas à
poursuivre le travail de la NVE, mais qu’elle s’est vue confier de
nouvelles tâches et obligations, représentant une modification
substantielle des régimes précédents.

Enfin, il importe de relever qu’un nouveau mécanisme de finan
cement a été mis en place. Les mesures d’aide ne sont plus
seulement financées par des crédits budgétaires mais (de plus
en plus) par un prélèvement sur les tarifs de distribution de
l’électricité, qui sert à financer le Fonds pour l’énergie. Bien
que la Norvège ait fait remarquer que le prélèvement à propre
ment dit avait été instauré avant l’entrée en vigueur de l’accord
EEE, cela ne change en rien la conclusion de l’Autorité selon
laquelle la mise en place du nouveau mécanisme de financement
a impliqué un changement substantiel. Avant 2002, le prélève
ment était géré par les entreprises de distribution d’électricité
pour financer une grande partie de leurs propres activités
d’information sur le rendement énergétique. Aujourd’hui, le
prélèvement est établi et contrôlé par l’État norvégien, qui le
consacre au financement du Fonds pour l’énergie. Ce dernier
peut attribuer des fonds à tous les différents types de mesures
d’aide, et non pas seulement à des activités d’information (54).
Au vu de ce qui précède, l’Autorité conclut que les modifica
tions apportées au mécanisme de financement sont de nature
substantielle.

Les changements décrits modifient le régime d’aide dans sa
substance même, sans être détachables des régimes préexis
tants (55). Le nouveau mécanisme de financement et de
gestion, ainsi que l’obligation imposée à Enova de réaliser les
nouveaux objectifs définis dans le domaine de l’énergie, concer
nent la structure même du régime d’aide et s’appliquent à toutes
les mesures soutenues dans le cadre du Fonds pour l’énergie. Les
modifications ont été mises en place en vue de permettre une
meilleure utilisation des ressources publiques et d’obtenir de
meilleurs résultats en matière de rendement énergétique, d’où
la nécessité d’établir des structures nouvelles et des objectifs
nouveaux. Ces nouvelles structures et ces nouveaux objectifs
déterminent chaque décision d’octroi d’aide et ne peuvent être
considérés comme étant détachables des mesures d’aide préexis
tantes.

Il s’ensuit que les modifications notifiées doivent être qualifiées
d’aides nouvelles au sens de l’article 1er, point c), de la partie II
du protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour de justice.

Le Fonds pour l’énergie est devenu opérationnel le 1er janvier
2002, soit avant juin 2003, date de notification du régime à
l’Autorité. Le système du Fonds pour l’énergie a donc été notifié
tardivement à l’Autorité, violant ainsi l’obligation imposée par
l’article 1er, paragraphe 3, de la partie I du protocole 3 de
l’accord Surveillance et Cour de justice. Aussi l’aide doit-elle
être qualifiée d’«aide illégale» au sens de l’article 1er, point f),
de la partie II du protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour
de justice, sachant que toute aide illégale déclarée incompatible
avec l’article 61, paragraphe 3, point c), de l’accord EEE, doit
être récupérée.

3. Compatibilité des aides

L’Autorité est d’avis que les mesures d’aide ne répondent pas
aux conditions pour pouvoir bénéficier des dérogations prévues
par l’article 61, paragraphe 2 ou 3, points a), b) et d), de
l’accord EEE. Aussi convient-il de déterminer si les aides
peuvent être justifiées en application de l’article 61, paragraphe
3, point c), de l’accord EEE, selon lequel peuvent être considé
rées comme compatibles «les aides destinées à faciliter le dévelop
pement de certaines activités économiques ou de certaines régions
économiques, quand elles n’altèrent pas les conditions des échanges
dans une mesure contraire à l’intérêt commun».

L’Autorité appréciera le Fonds pour l’énergie selon les disposi
tions de l’article 61, paragraphe 3, point c), de l’accord EEE, en
liaison avec l’encadrement «environnement» de l’Autorité, en
vertu duquel les États de l’AELE devaient mettre leurs régimes
d’aides à l’environnement en conformité avec ledit encadrement
avant le 1er janvier 2002.
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(53) Voir à cet égard l’interprétation de l’avocat général Fennelly dans les
affaires C-15/98 et C-105/99, République italienne/Commission des
Communautés européennes, Rec. 2000, p. II-8855, points 61 et
suivants, qui fait valoir que les modifications législatives doivent
constituer des changements substantiels à un régime, et non pas
un simple changement formel.

(54) Dans les propositions gouvernementales correspondantes, les auto
rités norvégiennes ont elles-mêmes qualifié le mécanisme de finan
cement de «nouveau».

(55) Affaires T-195/01 et T-207/01 Government of Gibraltar et Royaume
d’Espagne/Commission européenne, Rec. 2001, p. II-3915, point 111.



Dans l’appréciation qui suit, l’Autorité opérera une distinction
entre, d’une part, le système du Fonds pour l’énergie tel qu’il a
été notifié à l’Autorité et appliqué à partir du 1er janvier 2002
(voir point II.3.1 de la présente décision) et, d’autre part, les
modifications envisagées par les autorités norvégiennes qui
visent à rendre les aides compatibles avec les dispositions de
l’accord EEE en matière d’aides d’État (voir point II 3.2 de la
présente décision).

3.1. Appréciation du Fonds pour l’énergie tel qu’il a été notifié à
l’Autorité

3.1.1. L e s a i d e s a u x i n v e s t i s s e m e n t s ( p r o d u c 
t i o n d ’ é n e r g i e s r e n o u v e l a b l e s , i n v e s t i s 
s e m e n t s e n m a t i è r e d ’ é c o n o m i e s
d ’ é n e r g i e , n o u v e l l e s t e c h n o l o g i e s é n e r 
g é t i q u e s , a u d i t s é n e r g é t i q u e s )

Dans sa décision du 18 mai 2005 d’ouvrir la procédure formelle
d’examen, l’Autorité a exprimé des doutes quant à la compati
bilité des aides aux investissements octroyées par le Fonds pour
l’énergie avec l’encadrement «environnement».

Dans leurs observations du 15 juillet 2005 sur la décision
d’ouvrir la procédure formelle d’examen, les autorités norvé
giennes ont déclaré considérer que le système devait être auto
risé en application de l’article 61, paragraphe 3, point c), de
l’accord EEE. L’Autorité n’est pas de cet avis, à tout le moins
pour autant que les aides concernées sont visées par l’encadre
ment «environnement». Selon l’Autorité, la décision de la
Commission européenne concernant le WRAP (56) ne présente
aucun intérêt à cet égard. La différence entre ces deux affaires
réside en ce que, en matière de recyclage, l’encadrement «envi
ronnement» ne comporte aucune disposition concernant les
aides à l’investissement, alors que les aides aux investissements
en faveur des énergies renouvelables y sont visées. L’Autorité
étant tenue par les encadrements qu’elle adopte (57), elle ne peut
ignorer le chapitre de l’encadrement «environnement» consacré
aux aides aux investissements (notamment la section D.1.3,
point 27, et la section D.1.7, point 32, ou le chapitre sur les
aides au fonctionnement (section D.3.3.1, point 54) qui
couvrent la situation des sources d’énergie renouvelables), ni
les intensités d’aides qui y sont prévues.

1. Aide aux investissements pour la production d’énergies
renouvelables

L’intensité de l’aide en faveur des investissements pour la
production d’énergies renouvelables est de 40 % ou, le cas
échéant, de 100 % des coûts éligibles (voir section D.1.3,
point 27, de l’encadrement «environnement»). La section
D.1.6, point 31, précise quels sont les investissements éligibles,
à savoir les investissements en terrains, les investissements en
bâtiments, installations et équipements et, sous certaines condi
tions, les actifs immatériels. La section D.1.7, point 32, dispose
que les coûts éligibles constituent la différence entre les coûts
d’investissement d’une installation de production d’énergies
renouvelables et les coûts d’investissement d’une installation
de production d’énergie traditionnelle (ci-après «l’approche
basée sur les coûts supplémentaires»).

L’Autorité a relevé dans sa décision d’ouvrir la procédure
formelle d’examen (58) que les aides en faveur des sources
d’énergie renouvelables ne reposaient pas sur l’approche basée
sur les coûts supplémentaires prévue par la section D.1.7, point
32, de l’encadrement «environnement». Elle a également constaté
que, en l’absence des modifications suggérées ultérieurement par
les autorités norvégiennes, rien ne garantissait que les aides ne
dépasseraient pas le seuil de 40 %. De plus, rien ne permettait
de garantir que les aides resteraient dans la limite du seuil plus
élevé de 100 % des coûts supplémentaires, ni que le régime
n’entraînerait pas de surcompensation. Par exemple, rien ne
permettait de garantir que seuls les coûts d’investissement éligi
bles seraient pris en charge et que l’aide attribuée à une entre
prise ne dépasserait pas le montant nécessaire au lancement du
projet. Aussi l’Autorité a-t-elle conclu à titre préliminaire que le
Fonds pour l’énergie, tel qu’il a été notifié, n’était pas justifiable
en application du chapitre consacré aux aides aux investisse
ments de l’encadrement «environnement» (section D.1.3) et
qu’il constituait des aides d’État incompatibles.

Les observations des autorités norvégiennes n’ont pas dissipé ces
doutes. Concernant la question de la prise en charge de coûts
pouvant ne pas être éligibles, les autorités norvégiennes indi
quent que, depuis le 1er janvier 2005, Enova n’accepte que les
coûts énumérés dans la décision de la Commission dans l’affaire
N 75/2002 (Finlande) alors que, dans le passé, d’autres coûts
(financiers par exemple) avaient été pris en charge, tout en ne
représentant qu’une faible proportion du total des coûts. Le
Fonds pour l’énergie tel qu’il a été notifié ne prévoyant pas de
définition claire des coûts éligibles, le risque de prendre en
charge des coûts non éligibles s’est effectivement matérialisé.
De même, l’argument de la Norvège consistant à dire que l’élé
ment de concurrence du régime d’aide restreint les possibilités de
surcompensation ne saurait modifier la conclusion de l’Autorité
selon laquelle le régime n’était pas assorti de restrictions légales
opérationnelles de nature à garantir que les aides ne dépasse
raient pas le seuil fixé par le chapitre consacré aux aides aux
investissements de l’encadrement «environnement». En l’absence
de règles de cette nature, éviter toute surcompensation ne serait
que pur hasard.

L’Autorité maintient l’avis qu’elle a exprimé dans sa décision
d’ouvrir la procédure formelle d’examen, à savoir que le
système tel qu’il a été notifié ne remplit pas les conditions
fixées par la section D.3.3.1, point 54. L’Autorité n’a pas été
en mesure d’établir s’il existait des paramètres permettant
d’éviter tout dépassement du seuil fixé par la section D.3.3.1,
point 54. Rien ne permettait par ailleurs de garantir que seuls
les coûts d’investissement seraient pris en compte dans le calcul
(le point 54 se limite à prévoir l’amortissement des installa
tions). De plus, les modalités de fixation du taux d’actualisation
n’étaient pas définies de manière suffisamment précise et il
n’était pas établi de manière suffisamment sûre que l’aide ne
pourrait jamais dépasser le montant nécessaire pour obtenir
une valeur actuelle nette de zéro.

En conclusion, le système du Fonds pour l’énergie tel qu’il a été
notifié ne satisfait pas aux conditions de compatibilité prévues
par l’encadrement «environnement».
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(56) Voir note de bas de page 40 ci-dessus.
(57) Affaire C-351/98, Royaume d’Espagne/Commission européenne, Rec.

2002, p. I-8031, point 76. (58) Point II.3.1.1 de la décision 122/05/COL de l’Autorité.



2. Aide aux investissements en matière d’économies d’énergie

Les investissements en matière d’économies d’énergie (la notion
d’économies d’énergie est définie dans la section B, point 7, de
l’encadrement «environnement») peuvent bénéficier d’une aide
dont l’intensité est fixée à 40 % des coûts éligibles en applica
tion de la section D.1.3, point 25, de l’encadrement «environ
nement». La section D.1.6, point 31, définit les investissements
concernés comme étant les investissements en terrains, bâti
ments, installations et équipements ainsi que, sous certaines
conditions, les actifs immatériels. De plus, la section D.1.7,
point 32, limite l’aide aux coûts éligibles, qui sont définis
comme étant les coûts d’investissement supplémentaires néces
saires pour atteindre les objectifs de protection de l’environne
ment. Aucune aide à l’adaptation à une norme communau
taire (59) ne peut être octroyée à une entreprise qui n’a pas le
statut de petite ou moyenne entreprise.

Dans sa décision d’ouvrir la procédure formelle d’examen,
l’Autorité a établi que les aides ne sont pas calculées selon
l’approche basée sur les coûts supplémentaires prévue par la
section D.1.7, point 32, de l’encadrement «environnement».
Plus particulièrement, elles ne restent pas dans les limites du
seuil fixé à 40 % dans la section D.1.3, point 25, de l’encadre
ment «environnement». Contrairement à l’aide aux investisse
ments pour la production d’énergies renouvelables, le seuil de
40 % ne peut être dépassé dans le cas des mesures d’économie
d’énergie (60).

Les autorités norvégiennes indiquent avoir suivi, dans la
pratique, l’approche établie par l’encadrement «environnement».
L’Autorité ne conteste pas que les aides individuelles octroyées
dans le cadre du régime du Fonds pour l’énergie puissent en soi
avoir été compatibles avec l’encadrement, ce qui ne suppose
cependant pas que le régime du Fonds pour l’énergie en tant
que tel, qui ne prévoyait pas de seuil quant aux intensités d’aide
et ne suivait pas non plus l’approche basée sur les coûts supplé
mentaires, soit compatible avec l’encadrement «environnement».

Compte tenu de l’inexistence de mécanismes permettant
d’empêcher qu’une aide accordée au titre de cette mesure
puisse dépasser le seuil de 40 % et dans le cadre desquels les
coûts seraient comparés aux coûts de la production d’énergie
traditionnelle, il s’impose de qualifier le régime du Fonds pour
l’énergie, tel qu’il a été notifié, d’aide incompatible.

3. Nouvelles technologies énergétiques

Dans sa décision d’ouvrir la procédure formelle d’examen,
l’Autorité a estimé ne pas disposer d’informations suffisantes
pour pouvoir établir si les projets relevant de cette catégorie

étaient des projets relatifs à la production d’énergies renouvela
bles (61). De même, l’Autorité n’avait pas la certitude qu’il s’agis
sait de projets de recherche et développement, dont l’apprécia
tion doit être effectuée selon les termes du chapitre 14 sur l’aide
à la recherche et au développement de l’encadrement des aides
d’État.

Durant la procédure formelle d’examen, les autorités norvé
giennes ont précisé que les aides relevant de cette catégorie
ne concernaient pas des projets de recherche et développement,
mais principalement des projets relatifs à la production d’éner
gies renouvelables et, dans une moindre mesure, des mesures
d’économie d’énergie. Les informations transmises par les auto
rités norvégiennes concernant les projets regroupés sous cette
catégorie ont montré que seuls ces types de projets avaient
jusqu’alors bénéficié d’aides. Il en résulte que le programme
d’«aides aux nouvelles technologies énergétiques» doit être consi
déré comme un sous-groupe des aides aux investissements en
matière d’économie d’énergie ou pour la production d’énergies
renouvelables.

Toutefois, s’agissant du Fonds pour l’énergie tel qu’il a été
notifié, l’Autorité considère que le système n’avait pas établi
clairement que les projets concernant de nouvelles technologies
énergétiques constituaient des sous-groupes des autres catégories
d’aide et qu’ils devaient donc être appréciés selon les mêmes
règles. En tout état de cause, l’Autorité estime, comme dans le
cas des autres mesures d’aide, que le système tel qu’il a été
notifié ne prévoyait pas de restrictions de nature à garantir
que les seuils applicables aux aides aux investissements pour
la production d’énergies renouvelables et en matière d’économie
d’énergie seraient respectés, ou que seuls les coûts d’investisse
ment éligibles seraient pris en charge. Aussi l’Autorité conclut-
elle que cette mesure d’aide telle qu’elle a été notifiée ne satisfait
pas aux exigences imposées par l’encadrement «environnement».

4. Audits énergétiques

Dans la décision d’ouvrir la procédure formelle d’examen,
l’Autorité a estimé ne pas disposer d’informations suffisantes
pour pouvoir établir si les aides relevant de cette catégorie
étaient compatibles avec l’encadrement «environnement»,
notamment au regard de sa section D.2, point 36 (aides au
profit des petites et moyennes entreprises).

S’agissant de cette catégorie d’aides, les autorités norvégiennes
ont renvoyé, au cours de la procédure formelle d’examen, à un
régime finlandais qui permet la prise en compte du coût des
audits énergétiques aux fins du calcul de l’aide de l’État (c’est-à-
dire que l’aide ne se limite pas aux petites et moyennes entre
prises). Les autorités norvégiennes soulignent que, à l’instar du
régime finlandais, le Fonds norvégien pour l’énergie permet aux
entreprises de bénéficier d’une aide financière pour réaliser des
analyses et des audits énergétiques, qu’ils soient destinés à
améliorer le rendement énergétique, à réaliser des investisse
ments en matière d’économies d’énergie ou à changer les
comportements. Le régime finlandais avait permis des aides
couvrant 40 % des coûts éligibles. Quant au régime norvégien,
il prenait en charge jusqu’à 50 % des coûts éligibles.
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(59) La référence à une norme communautaire dans le cadre de l’accord
EEE est explicitement prévue par l’encadrement «environnement»
(section A, point 5).

(60) Point II.3.1.2 de la décision de l’Autorité d’ouvrir la procédure
formelle d’examen (décision 122/05/COL).

(61) Point II.3.1.3 de la décision de l’Autorité d’ouvrir la procédure
formelle d’examen (décision 122/05/COL).



Premièrement, l’Autorité constate que le régime du Fonds pour
l’énergie tel qu’il a été notifié ne prévoyait pas de limites de
nature à garantir que les aides accordées en faveur de ces
mesures ne dépassent pas le seuil fixé à 40 % pour les
mesures d’économie d’énergie selon la section D.1.3, point
25, de l’encadrement «environnement». En l’occurrence, un
taux d’aide de 50 % des coûts éligibles n’est pas compatible
avec l’encadrement «environnement».

Deuxièmement, l’Autorité ne considère pas qu’une aide en
faveur d’audits énergétiques visant des changements de compor
tement, sans envisager d’investissement, puisse être basée sur la
section D.1.3 de l’encadrement «environnement», qui ne
concerne que les aides aux investissements. L’autorisation de
la Commission concernant ledit régime d’aides finlandais s’est
d’ailleurs limitée aux aides aux investissements (62). Il se peut
que d’autres aides en faveur de services de conseil et de consul
tance soient jugées compatibles avec la section D.2, point 36, de
l’encadrement «environnement», en liaison avec l’acte cité au
point 1, alinéa f), de l’annexe XV de l’accord EEE (63) (aides
aux petites et moyennes entreprises). Cela n’est cependant pas
déterminant pour la compatibilité du régime d’aide dans la
mesure où le Fonds pour l’énergie tel qu’il a été notifié ne
prévoyait pas de limites à cet effet. Il en résulte qu’il ne peut
être déclaré compatible avec l’encadrement «environnement».

3.1.2. M a t é r i e l d i d a c t i q u e e t m e s u r e s d ’ é d u c a 
t i o n

L’Autorité note que les programmes d’éducation et d’élaboration
de matériel didactique tels qu’ils ont été notifiés ne se limitaient
pas aux petites et moyennes entreprises, ainsi que le prévoit
l’acte cité au point 1, alinéa f), de l’annexe XV de l’accord EEE
(aides aux petites et moyennes entreprises) (64). De plus, les aides
n’étaient pas non plus limitées aux aides visées par l’acte cité au
point 1, alinéa d), de l’annexe XV de l’accord EEE (aides à la
formation) (65). L’Autorité n’a dès lors pas à établir si les
mesures d’aide pourraient être justifiées au titre des exemptions
par catégorie. Ce type d’aide n’est d’ailleurs pas couvert par
l’encadrement «environnement».

Les autorités norvégiennes font valoir que les aides octroyées
dans le cadre du Fonds pour l’énergie devraient, d’une manière
globale ou partielle, être appréciées directement selon les termes
de l’article 61, paragraphe 3, point c), de l’accord EEE.

Pour établir si une mesure d’aide peut être autorisée directement
en application de l’article 61, paragraphe 3, point c), de l’accord
EEE, l’Autorité doit établir si l’aide est nécessaire et propor
tionnée à la réalisation de son objectif.

L’objectif de la mesure d’aide consistait à renforcer les connais
sances et les compétences en matière d’économies d’énergie et
de rendement énergétique. L’encadrement «environnement»
prévoit explicitement que les mesures d’économie d’énergie,
même si elles sont liées à des investissements, peuvent bénéfi
cier d’aides de l’État. En règle générale, les mesures d’améliora
tion du rendement énergétique contribuent à la réalisation des
objectifs du protocole de Kyoto visant à réduire les émissions de
gaz à effet de serre. Par ailleurs les connaissances et les compé
tences jouent un rôle important dans l’instauration et la mise en
œuvre de mesures d’amélioration du rendement énergétique.
S’agissant de la nécessité de l’aide en cause, le programme
portait sur l’élaboration de matériel et de stages nouveaux en
excluant le maintien ou la révision des stages existants, les
coûts correspondants étant censés être couverts par les cotisa
tions d’inscription aux stages. Les aides attribuées au titre de ce
programme étaient supposées inciter à la création de matériel
nouveau, qui était nécessaire dans la mesure où, ainsi que les
autorités norvégiennes l’ont affirmé, la Norvège pâtissait d’un
manque de matériel didactique et de stages d’apprentissage
modernes.

L’aide peut être considérée comme proportionnée et comme
n’altérant pas les conditions des échanges dans une mesure
contraire à l’intérêt commun. À cet égard, il est important
pour la conclusion de l’Autorité qu’il ait été mis fin au régime
et que celui-ci n’ait concerné que 33 projets (dont un en faveur
de personnes physiques), ayant chacun bénéficié d’une aide d’un
montant limité. Dans le cadre de 12 projets, concernant une
aide attribuée à des entités enregistrées comme organisations
sans but lucratif, l’aide a oscillé entre 50 000 et 918 000
NOK, soit entre 6 900 et 126 970 EUR (66), alors que seulement
deux projets ont bénéficié d’une aide d’environ 1 300 000 NOK
(180 555 EUR). En ce qui concerne les aides en faveur des
collèges et universités, les montants ont oscillé entre 200 000
et 450 000 NOK (soit 27 662 et 62 240 EUR), même si un
projet s’est vu octroyer 875 000 NOK (121 023 EUR). Enova
n’a par ailleurs jamais pris en charge l’intégralité des coûts d’un
projet, en limitant sa contribution à 50 % de ceux-ci. De plus,
une procédure d’appel d’offres ouvert a été suivie pour sélec
tionner les bénéficiaires et déterminer le montant des aides,
procédure qui a permis de garantir que les aides seraient limitées
au montant nécessaire et qu’elles seraient proportionnées. En
outre, les aides étaient liées à des projets et ne constituaient
dès lors pas des aides au fonctionnement destinées à réduire
les frais de fonctionnement courants de l’opérateur. On peut par
conséquent en conclure que ces aides n’ont pas faussé la
concurrence dans une mesure contraire à l’intérêt commun et
qu’elles étaient donc compatibles avec l’article 61, paragraphe 3,
point c), de l’accord EEE.

3.1.3. C o n c l u s i o n c o n c e r n a n t l e s y s t è m e t e l
q u ’ i l a é t é n o t i f i é

L’Autorité considère que les autorités norvégiennes ont mis à
exécution le régime du Fonds pour l’énergie en violation de
l’article 1er, paragraphe 3, de la partie I du protocole 3 de
l’accord Surveillance et Cour de justice.
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(62) Aide d’État N 75/2002 — Finlande, voir note de bas de page 26 de
la présente décision.

(63) Voir note de bas de page 29 de la présente décision.
(64) Voir note de bas de page 29 de la présente décision.
(65) Voir note de bas de page 30 de la présente décision.

(66) Taux de change publié sur le site web de l’Autorité, fixé à 7.23 pour
l’année 2003.



La ligne téléphonique d’information d’Enova et les visites sur
place ne constituent pas des aides au sens de l’article 61, para
graphe 1, de l’accord EEE.

Les mesures d’aides aux investissements (production d’énergies
renouvelables, économies d’énergie, audits énergétiques) telles
qu’elles ont été notifiées ne sont pas compatibles avec
l’article 61, paragraphe 3, point c), de l’accord EEE, en liaison
avec l’encadrement «environnement».

Les aides attribuées en faveur de l’élaboration de matériel didac
tique et de stages entre le 1er janvier 2002 et le 31 décembre
2003 sont compatibles en application directe de l’article 61,
paragraphe 3, point c), de l’accord EEE.

3.2. Le Fonds pour l’énergie modifié selon les propositions des auto
rités norvégiennes

3.2.1. A i d e s a u x i n v e s t i s s e m e n t s

1. Aide aux investissements pour la production d’énergies
renouvelables

Les intensités d’aides stipulées par l’encadrement «environnement»

Avant de pouvoir apprécier le régime d’aides aux investisse
ments de la Norvège, il s’impose de déterminer le montant
maximal de l’aide à laquelle un projet peut prétendre. La
section D.1.3, point 27, de l’encadrement «environnement»
fixe le seuil des aides aux investissements à 40 % des coûts
d’investissement supplémentaires nécessaires pour atteindre les
objectifs de protection de l’environnement. Le cas échéant, les
coûts éligibles peuvent être financés à hauteur de 100 %.

En outre, la section D.3.3.1, points 53 et 54, de l’encadrement
«environnement» permet également l’octroi d’aides au fonction
nement, destinées à compenser les coûts d’investissement
unitaires plus élevés. Le point 54 prévoit l’octroi d’aides permet
tant de compenser la différence entre les coûts de production
des énergies renouvelables et le prix du marché de l’énergie en
cause, étant toutefois entendu que ces aides ne doivent être
accordées que pour assurer l’amortissement des installations,
c’est-à-dire l’amortissement des investissements. L’aide peut
également couvrir une juste rémunération du capital quand
l’État de l’AELE est en mesure de démontrer que cela est indis
pensable en raison de la faible compétitivité de certaines sources
d’énergie renouvelables.

On entend généralement par aide au fonctionnement une aide
destinée à alléger les dépenses courantes d’une entreprise, c’est-
à-dire celles dont elle doit normalement assurer la prise en
charge dans le cadre de ses activités courantes. Les coûts de
fonctionnement sont toutefois généralement plus faibles pour
les sources d’énergie renouvelables que pour les énergies classi

ques. Il s’ensuit que la production d’énergies renouvelables doit
en principe générer un flux de trésorerie positif et que ce type
de production ne devrait dès lors pas avoir besoin d’aide visant
à alléger les coûts de fonctionnement.

La section D.3.3.1, point 54, de l’encadrement «environnement»
limite l’aide au montant nécessaire pour assurer l’amortissement
des installations (c’est-à-dire des investissements). En définitive,
ce sont les coûts d’investissement unitaires plus élevés qui sont
compensés, et non pas les coûts de fonctionnement courants. Il
en résulte que les aides octroyées en vertu du point 54 sont
destinées à soutenir les investissements réalisés par les entre
prises. Si le montant de l’aide couvrait, outre l’amortissement
du capital, une juste rémunération du capital, toutes les
dépenses en capital seraient couvertes et, en termes de valeur
actuelle, l’aide équivaudrait à l’intégralité de l’investissement. Les
amortissements futurs du capital, majorés du taux de rémunéra
tion applicable, seraient, en termes de valeur actuelle, actualisés
au même taux. Les coûts actualisés représenteraient le plafond
de l’aide.

L’encadrement «environnement» permet d’associer une aide à
l’investissement à une aide au fonctionnement, sachant qu’il
importe de tenir compte, lors du calcul du montant de l’aide
au fonctionnement à laquelle une entreprise peut prétendre, de
l’aide à l’investissement qu’elle s’est vue octroyer (section
D.3.3.1, point 54, de l’encadrement «environnement»). Toute
aide à l’investissement déjà octroyée sera ainsi déduite du
montant éligible de l’aide au fonctionnement. Cela montre
que le seuil fixé par la section D.3.3.1, point 54, de l’encadre
ment «environnement» fait office de seuil maximum de l’aide à
l’investissement pouvant être attribuée à un projet en matière de
production d’énergies renouvelables.

Aides accordées selon la méthode de la valeur actuelle nette appliquée
par Enova

Ainsi qu’il a été expliqué au point I.9.1, alinéas 4 et 7, de la
présente décision, la méthode de la valeur actuelle nette utilisée
par Enova calcule le montant de l’aide à attribuer aux projets de
façon à ce que ceux-ci atteignent une valeur actuelle nette de
zéro qui, pour un investisseur rationnel, représente le point à
partir duquel un projet peut être lancé sur le marché. L’aide est
strictement limitée au montant nécessaire pour atteindre une
valeur actuelle nette de zéro. Les éléments de calcul de l’aide
peuvent ainsi être exprimés comme suit:

[Flux de trésorerie actualisés (DCF)] – (coûts d’investisse
ment) + (aide) = 0

Ainsi qu’il a été précisé ci-dessus, les flux de trésorerie générés
par l’exploitation d’un projet relatif à la production d’énergies
renouvelables servent à payer les coûts d’investissement initiaux,
sachant que les coûts d’investissement unitaires sont générale
ment plus élevés pour ce type de projet que pour la production
d’énergie traditionnelle. Dans la plupart des cas, le revenu net
généré (correspondant aux DCF ci-dessus) ne sera ainsi pas
suffisant pour assumer l’investissement nécessaire. C’est pour
quoi ce type de projet peut prétendre au bénéfice d’une aide
destinée à ramener la valeur actuelle nette à zéro.
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L’Autorité a toutefois exprimé une préoccupation concernant
l’utilisation de cette méthode de calcul de l’aide, au motif que
les projets qui ne génèrent pas un flux de trésorerie positif
peuvent également être jugés éligibles au bénéfice d’une aide.
En effet, ces projets généreront un DCF négatif, d’où une aide
dépassant le montant des coûts d’investissement et, par consé
quent, les intensités maximales d’aides.

En revanche, tant que l’élément DCF reste positif, l’aide octroyée
à un projet ne pourra jamais dépasser les coûts d’investissement.
Pour répondre à cette préoccupation, les autorités norvégiennes
ont accepté de modifier le régime (voir point I.9.1, alinéa 9, de
la présente décision) de façon à garantir que les projets présen
tant un DCF négatif ne puissent bénéficier d’aucune aide de la
part d’Enova. En limitant l’aide aux coûts d’investissement, cette
modification garantit que le plafond ne pourra jamais être
dépassé.

Toutefois, en ce qui concerne les projets générant un DCF
relativement faible, l’élément «aide» sera relativement important,
d’où des intensités d’aide élevées. Pour que cela puisse se justi
fier, la preuve doit être apportée que l’aide est «indispensable» à
la réalisation des projets qui en bénéficient.

Étant entendu qu’aucun investisseur rationnel ne se risquerait à
lancer un projet présentant une valeur actuelle nette négative,
l’Autorité est d’avis qu’un calcul de cette valeur, réalisé à partir
des meilleures informations disponibles au moment de l’octroi
de l’aide, serait suffisant pour démontrer le caractère indispen
sable de l’aide octroyée. Il est par ailleurs essentiel dans le cadre
de ce calcul de tenir compte du risque que suppose chaque
projet pour fixer les taux d’actualisation. Suite à des discussions
tenues avec l’Autorité, la Norvège a chargé First Securities (67) de
procéder à une analyse indépendante afin de déterminer les taux
d’actualisation à utiliser lors de l’évaluation des propositions de
projet soumises dans le cadre du régime. Le rapport présenté
par First Securities énonce, sur la base des meilleures pratiques
en matière de méthodologies financières, la méthode à employer
pour déterminer les taux d’actualisation corrects.

Par ailleurs, les autorités norvégiennes ont souligné que la parti
cipation d’Enova se limiterait à la phase d’investissement des
projets. Les projets ayant reçu de la part d’Enova une aide à
l’investissement ne pourront bénéficier d’aucune autre forme de
support en application de l’encadrement «environnement», dès
l’instant où la somme forfaitaire leur aura été versée. Un autre
élément positif réside dans le fait que les aides font l’objet d’une
procédure d’appels d’offres, c’est-à-dire que différents projets
sont mis en concurrence et que seuls les plus performants,
affichant le meilleur rapport aide/rendement énergétique, béné
ficieront d’une aide. Cette approche permettra de ne soutenir
que les projets prometteurs et de n’octroyer une aide que dans
la mesure nécessaire.

Dispositions particulières concernant la biomasse

Les projets portant sur la biomasse constituent une exception
aux dispositions énoncées ci-dessus. En effet, la section D.3.3.1,

point 55, de l’encadrement «environnement» prévoit pour ces
projets un plafond total supérieur aux coûts d’investissement, au
motif que ce type de projet requiert des investissements géné
ralement moins élevés, mais supporte des coûts de fonctionne
ment plus élevés. S’agissant de ces projets, l’Autorité est d’avis
que les aides peuvent être octroyées selon la méthode de calcul
de la valeur actuelle nette, sans être limitées aux coûts d’inves
tissement.

Intensités d’aides possibles

La discussion précédente a porté sur les intensités maximales
d’aides. Cependant, pour la plupart des projets éligibles au béné
fice d’une aide de la part d’Enova, les intensités d’aides réelles
seront considérablement moins élevées. Cela est dû au fait que
les projets portant sur des énergies renouvelables présentent en
général des coûts de fonctionnement faibles et, par conséquent,
des flux de trésorerie actualisés plus élevés que dans le cas des
énergies classiques. Puisque Enova octroie des aides aux projets
jugés être les plus performants parmi ceux qui ont été mis en
concurrence, les aides accordées à la majorité des projets ne
devraient pas dépasser le seuil fixé à 100 % des coûts d’inves
tissement supplémentaires à la section D.1.3, point 27, de
l’encadrement «environnement» et devraient atteindre rarement
le plafond résultant de l’application de la section D.3.3.1, point
54. Cela est confirmé par une évaluation des projets relatifs à la
production d’énergies renouvelables qui ont été soutenus jusqu’à
présent. En moyenne, l’intensité de l’aide accordée aux projets
soutenus en matière d’énergie éolienne, de chauffage urbain et
de bioénergie a été d’environ 24 % des coûts d’investissement
totaux, l’intensité maximale ayant été de 68 % pour un projet de
production d’énergie éolienne et de 50 % des coûts d’investisse
ment totaux pour un projet de bioénergie (68). Cependant, puis
qu’il peut être démontré que la méthode de la valeur actuelle
nette n’entraîne en aucun cas de surcompensation par rapport à
l’encadrement «environnement», une démonstration détaillée
s’avère superflue.

En conclusion, l’Autorité est d’avis que, suite aux modifications
apportées par les autorités norvégiennes, la méthode de la
valeur actuelle nette respecte les seuils fixés par l’encadrement
«environnement», notamment sa section D.3.3.1, point 54.

Aucune autre forme de support

Dans sa décision d’ouvrir la procédure formelle d’examen,
l’Autorité était également préoccupée par le point de savoir si
les projets financés par le Fonds pour l’énergie pouvaient égale
ment bénéficier d’une autre forme de support de la part de
l’État, que ce support soit ou non qualifié d’aide d’État au
sens de l’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE (voir
section D.3.3.1, point 54, de l’encadrement «environnement»).
L’Autorité était en effet préoccupée à l’idée que cette nouvelle
forme de support puisse aboutir à un financement inutile en ce
sens où l’aide octroyée par Enova à un projet permettait déjà
d’atteindre une valeur actuelle nette de zéro, tout en couvrant
une juste rémunération du capital, et qu’elle devait donc être
suffisante pour permettre le lancement du projet.
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(67) Lettre adressée par First Securities à Enova en date du 16 décembre
2004. (68) Voir le point I.6 de la présente décision.



Les autorités norvégiennes ont souligné que la participation
d’Enova se limiterait à la phase d’investissement du projet et
que celui-ci ne pourrait que recevoir la somme forfaitaire mini
male nécessaire à la réalisation de l’investissement. Durant la
procédure formelle d’examen, les autorités norvégiennes ont
également précisé que tous les revenus seraient pris en compte
dans le calcul des flux de trésorerie du projet, notamment les
revenus issus d’autres types d’intervention de l’État, même s’ils
n’étaient pas qualifiés d’aides d’État, sachant que s’ils l’étaient, ils
devraient être notifiés à l’Autorité afin d’établir les besoins finan
ciers du projet.

S’agissant de la possible introduction d’un marché norvégien de
certificats verts (69), le contrat avec le bénéficiaire de l’aide
comprend une clause explicite de remboursement de l’aide
octroyée par le Fonds pour l’énergie afin d’éviter l’octroi
d’aides provenant de deux sources. L’aide attribuée au projet
est décaissée en plusieurs versements qui peuvent être adaptés
dans le cas où les coûts du projet sont moins élevés que prévu.
À la clôture du contrat (c’est-à-dire à la date du dernier verse
ment), Enova procède à une évaluation finale pouvant donner
lieu à un ajustement si Enova découvre que le bénéficiaire de
l’aide a fourni des informations mensongères ou que le projet a
bénéficié d’une autre forme de soutien de l’État. Au vu de ce qui
précède, l’Autorité considère que les dispositions de la section
D.3.3.1, point 54, de l’encadrement «environnement» sont
respectées.

Impossibilité pour les projets présentant une valeur actuelle nette néga
tive de bénéficier d’une aide

Dans la décision d’ouvrir la procédure formelle d’examen,
l’Autorité s’est déclarée préoccupée à l’idée que le Fonds pour
l’énergie puisse soutenir les projets qui continueraient à afficher
une valeur actuelle nette négative, même en tenant compte de
l’aide qu’il leur aurait octroyée. Les autorités norvégiennes ont
depuis précisé (voir point I.9.1, alinéa 9, de la présente décision)
que les projets générant, à la date de l’investissement, un
BAIIDA négatif dans des conditions normales d’exploitation
ne peuvent prétendre à aucune aide. Les préoccupations expri
mées par l’Autorité ont ainsi été prises en considération.

2. Mesures d’économie d’énergie

Les autorités norvégiennes suggèrent de modifier le système
notifié (voir point I.9.2 de la présente décision) et ont l’intention
d’appliquer, en ce qui concerne les aides en faveur des mesures
d’économie d’énergie, l’«approche basée sur les coûts supplé
mentaires» prévue par la section D.1.3, point 25, la section
D.1.6, points 30 et 31, et la section D.1.7, point 32, de l’enca
drement «environnement». L’intensité de l’aide limitée à 40 %
des coûts éligibles, assortie de la possibilité d’une majoration
de dix points de pourcentage pour les petites et moyennes
entreprises, est également respectée.

L’Autorité note que cette approche est conforme à l’encadre
ment «environnement» et, par conséquent, compatible avec le
fonctionnement de l’accord EEE.

3. Nouvelles technologies énergétiques

Les autorités norvégiennes confirment que les aides relevant de
cette catégorie ne constituent qu’un sous-groupe des aides aux
investissements concernant, d’une part, la production d’énergies
renouvelables et, d’autre part, les mesures d’économie d’énergie.

Pour autant que les critères utilisés pour le calcul de l’aide aux
investissements pour la production d’énergies renouvelables
(point I.9.1), d’une part, et pour le calcul de l’aide aux investis
sements pour les mesures d’économie d’énergie (voir point I.9.2
de la présente décision), d’autre part, sont également utilisés
pour cette catégorie d’aides, les aides octroyées dans le cadre
de cette catégorie doivent être appréciées selon les mêmes
critères. Il en résulte que ces aides sont compatibles avec l’enca
drement «environnement».

4. Audits énergétiques

L’Autorité estime que les coûts des analyses et des audits éner
gétiques peuvent être financés en application de la section
D.1.3, point 25, en liaison avec la section D.1.6, point 31, et
la section D.1.7, point 32, de l’encadrement «environnement».
L’Autorité convient que les audits énergétiques, les études de
faisabilité et les analyses énergétiques sont souvent des évalua
tions qu’il est nécessaire de réaliser afin de déterminer les
mesures d’économie d’énergie qui méritent un investissement
et celles qui n’en méritent pas (70). Tant qu’ils sont directement
liés à un investissement en faveur d’économies d’énergie, l’Auto
rité admet que les coûts des audits énergétiques sont éligibles.
Les aides octroyées à ce titre ne peuvent dépasser le seuil de
40 % des coûts éligibles concernés, avec la possibilité d’une
majoration de dix points de pourcentage pour les petites et
moyennes entreprises (voir section D.1.5, point 30, de l’enca
drement «environnement»).

S’agissant des audits énergétiques qui sont destinés à mettre en
place un changement de comportement ou de système, l’Auto
rité ne considère pas qu’il soit possible d’autoriser l’octroi d’une
aide, celle-ci n’étant pas directement liée à un investissement en
matière d’économies d’énergie. Une telle possibilité ne peut être
envisagée que pour les petites et moyennes entreprises. La
section D.2, point 36, de l’encadrement «environnement»
prévoit l’octroi d’aides aux activités d’assistance-conseil au
profit des petites et moyennes entreprises conformément aux
dispositions de l’article 5 de l’acte cité au point 1, alinéa e), de
l’annexe XV de l’accord EEE (aides en faveur des petites et
moyennes entreprises) (71).
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(69) On entend en principe par certificat vert un prix minimum, fixé par
l’État, qu’un producteur d’«énergie verte» obtient auprès du distribu
teur. Ces certificats verts peuvent, selon le cas, ne pas constituer des
aides d’État au sens de l’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE.
Les autorités norvégiennes ont renoncé au marché commun des
certificats verts avec la Suède en février 2006.

(70) Ces coûts ont également été acceptés par la Commission euro
péenne dans le cadre de l’aide d’État N 75/2002 — Finlande, voir
la note de bas de page 26 ci-dessus.

(71) Voir la note de bas de page 29 de la présente décision.



3.2.2. M e s u r e s d ’ i n f o r m a t i o n e t d ’ é d u c a t i o n

L’Autorité relève qu’il n’existe à l’heure actuelle aucun régime
d’aides de ce genre et que tout régime nouveau devrait être
notifié à l’Autorité. Aussi n’est-il pas nécessaire d’apprécier
l’acceptabilité de ce type de mesures d’aide futures, pour le
moment hypothétiques, au regard des dispositions de l’accord
EEE en matière d’aides d’État.

3.2.3. L e m é c a n i s m e d e f i n a n c e m e n t

Selon une jurisprudence constante, on ne peut isoler une
mesure d’aide de son mode de financement. En effet, ainsi
que la Cour de justice des Communautés européennes l’a
déclaré, le mode de financement d’un régime d’aide peut
rendre l’ensemble du régime incompatible avec le marché
commun (72), notamment s’il comporte des aspects discrimina
toires. La nécessité de ne pas dissocier le mécanisme de finan
cement du régime d’aide s’impose en particulier lorsqu’un prélè
vement a été explicitement créé pour financer le régime, comme
dans le cas du Fonds pour l’énergie. Ce prélèvement peut être
considéré comme une mesure d’effet équivalent à une restriction
quantitative, s’il compense intégralement la charge grevant le
produit national (ce n’est pas le cas en l’espèce) ou peut consti
tuer une imposition intérieure discriminatoire s’il compense
partiellement cette charge (73). Pour établir ce type d’effet
compensatoire, il importe de vérifier l’équivalence pécuniaire
entre le montant de la taxe et les avantages dont les produits
nationaux bénéficient (74). Dans certains cas, la Cour n’a pas
analysé seulement la perception de la taxe, mais aussi son utili
sation (75). Puisque le Fonds pour l’énergie est financé par un
prélèvement sur les tarifs de distribution de l’électricité qui
touche également l’énergie importée, il convient d’apprécier le
financement du régime d’aide par une taxe parafiscale dans le
cas d’espèce.

Le Fonds pour l’énergie n’opère pas de distinction entre les
producteurs nationaux et étrangers d’énergies renouvelables, ni
entre les entreprises nationales et étrangères qui souhaitent
investir dans des mesures d’économie d’énergie ou dans de
nouvelles technologies énergétiques ou effectuer des audits éner
gétiques. Les autorités norvégiennes ont démontré que huit
projets de producteurs établis dans d’autres États de l’EEE ont
jusqu’à présent bénéficié d’une aide de la part du Fonds pour
l’énergie. Il n’y a par ailleurs pas d’équivalence automatique
entre l’activité concernée par le prélèvement (production d’élec
tricité à partir d’énergie hydroélectrique et importations) et les
projets aidés par le Fonds pour l’énergie. Le prélèvement est
perçu au niveau de la filière distribution de l’énergie, et non
pas directement sur la production (76). Cependant, même en
partant du principe que ce prélèvement affecte indirectement
les coûts de production, les aides octroyées par Enova ne favo
risent pas automatiquement les producteurs dont l’énergie est

indirectement grevée. En effet, les aides sont principalement
destinées aux nouvelles énergies renouvelables, à l’exclusion de
l’énergie hydroélectrique. S’agissant des mesures d’économie
d’énergie et des audits énergétiques, toute entreprise peut
profiter des mesures d’aide correspondantes. On ne peut dès
lors pas établir que l’énergie importée paie les avantages dont
les producteurs nationaux bénéficient et que, de ce fait, le prélè
vement perçu auprès des producteurs nationaux d’énergie
(hydroélectrique) est compensé par ces avantages.

L’utilisation des recettes générées par le prélèvement est liée aux
aides que l’Autorité juge compatibles, ainsi qu’il ressort du point
II.3.2 de la présente décision. Il a été admis qu’un prélèvement
basé sur le volume est conforme au principe du pollueur-payeur
et qu’il peut dès lors être accepté en application de l’article 61,
paragraphe 3, point c), de l’accord EEE, en liaison avec l’enca
drement «environnement» qui établit ce principe. Il en résulte
que l’Autorité ne constate pas de faute dans le cadre d’un
système basé sur le volume (77).

3.2.4. C o n c l u s i o n s u r l e F o n d s p o u r l ’ é n e r g i e
m o d i f i é s e l o n l e s p r o p o s i t i o n s d e s
a u t o r i t é s n o r v é g i e n n e s

L’Autorité considère que les aides aux investissements pour la
production d’énergies renouvelables, pour la mise en œuvre de
mesures d’économie d’énergie et pour l’introduction de
nouvelles technologies énergétiques, ainsi que les aides en
matière d’audits énergétiques, sont compatibles avec le fonction
nement de l’accord EEE, sous réserve que les autorités norvé
giennes appliquent le régime du Fonds pour l’énergie selon les
modalités exposées:

— au point I.9.1, alinéas 1 à 12, de la présente décision en ce
qui concerne l’aide aux investissements pour la production
d’énergies renouvelables;

— au point I.9.2, alinéas 1 à 5, de la présente décision en ce
qui concerne les mesures d’économie d’énergie;

— au point I.9.3 de la présente décision en ce qui concerne les
nouvelles technologies énergétiques;

— au point II.3.2.1, alinéa 4, de la présente décision en ce qui
concerne les audits énergétiques.

4. Récupération

Ainsi que l’Autorité l’a établi au point II.3.1.3 de la présente
décision, les mesures d’aide aux investissements pour la produc
tion d’énergies renouvelables, pour la mise en œuvre de mesures
d’économie d’énergie et pour l’introduction de nouvelles tech
nologies énergétiques, ainsi que les aides en matière d’audits
énergétiques, telles qu’elles ont été notifiées, ne sont pas compa
tibles avec le fonctionnement de l’accord EEE.
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(72) Affaires C-261/01 et C-262/01, Belgische Staat/Calster, Cleeren, Open
baar Slachthuis NV, Rec. 2003, p. I-12249, point 46; affaire C-
47/69, France/Commission, Rec. 1970, p. 487, point 4.

(73) Affaire C-72/92, Firma Herbert Scharbatke GmbH/République fédérale
d’Allemagne, Rec. 1993, p. I-5509, renvoyant à l’article 95,
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Conformément à l’article 14 de la partie II du protocole 3 de
l’accord Surveillance et Cour de justice, en cas de décision
déclarant une aide illégale incompatible, en règle générale,
l’Autorité ordonne à l’État de l’AELE concerné de prendre
toutes les mesures nécessaires pour récupérer l’aide auprès de
son bénéficiaire.

L’Autorité est d’avis qu’aucun principe général n’exclut le
remboursement dans le cas d’espèce. Selon une jurisprudence
constante, la suppression d’une aide illégale par sa récupération
constitue la conséquence logique de la constatation de son
caractère illégal. Il s’ensuit que la récupération d’aides d’État
illégalement octroyées, aux fins de rétablir la situation antérieure
à leur versement, ne saurait, en principe, être considérée comme
disproportionnée par rapport aux objectifs de l’accord EEE en
matière d’aides d’État. En restituant l’aide, le bénéficiaire perd
l’avantage dont il avait bénéficié par rapport à ses concurrents
sur le marché, et la situation antérieure au versement de l’aide
est rétablie (78). Il résulte également de cette fonction du
remboursement que, en règle générale, sauf circonstances excep
tionnelles, l’Autorité ne saurait méconnaître son pouvoir discré
tionnaire, reconnu par la jurisprudence de la Cour, lorsqu’elle
demande à l’État de l’AELE concerné de récupérer les sommes
accordées au titre d’aides illégales puisqu’elle ne fait que rétablir
la situation antérieure (79). En outre, compte tenu du caractère
impératif du contrôle des aides étatiques opéré par l’Autorité au
titre du protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour de justice,
les entreprises bénéficiaires d’une aide ne sauraient avoir, en
principe, une confiance légitime dans la régularité de l’aide
que si celle-ci a été accordée dans le respect de la procédure
prévue par les dispositions dudit protocole (80). Rien n’indique,
en l’espèce, l’existence de circonstances exceptionnelles condui
sant les bénéficiaires des aides à avoir une telle confiance légi
time.

Conformément à l’article 14, paragraphe 2, de la partie II du
protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour de justice et aux
articles 9 et 11 de la décision de l’Autorité no 195/04/COL du
14 juillet 2004, l’aide à récupérer comprend des intérêts
composés.

L’Autorité souhaite par ailleurs souligner que la récupération
ordonnée par la présente décision est sans préjudice du point
de savoir si les aides individuelles octroyées au titre des quatre
mesures susvisées ne constituent pas des aides d’État ou peuvent
être considérées, en tout ou partie, comme compatibles avec le
fonctionnement de l’accord EEE par leur nature même, dans une
décision ultérieure de l’Autorité ou au titre des règlements
d’exemption par catégories.

Si les aides individuelles octroyées au titre des quatre mesures
susvisées, telles qu’elles ont été notifiées par lettre du 5 juin
2003, respectaient d’ores et déjà les conditions imposées par
l’Autorité dans la présente décision aux mesures d’aide notifiées

(voir l’article 4 ci-après de la présente décision), elles seraient
compatibles avec le fonctionnement de l’accord EEE et, par
conséquent, ne seraient pas visées par l’injonction de récupéra
tion.

5. Obligation de présentation de rapports annuels/
directives relatives au Fonds pour l’énergie

Les autorités norvégiennes devront communiquer à l’Autorité
des rapports annuels conformément à l’article 21, paragraphe
1, de la partie II du protocole 3 de l’accord Surveillance et Cour
de justice et à l’article 5, paragraphe 1, en liaison avec l’annexe
III de la décision no 195/04/COL de l’Autorité du 14 juillet
2004.

Les autorités norvégiennes devront par ailleurs fournir des
renseignements, conformément à l’article 5, paragraphe 2, de
la décision no 195/04/COL de l’Autorité du 14 juillet 2004, sur
chacun des cinq plus importants projets bénéficiaires des
mesures d’aide suivantes:

a) aide aux investissements pour la production d’énergies
renouvelables;

b) aide aux investissements en matière d’économies d’énergie;

c) nouvelles technologies énergétiques; et

d) audits énergétiques.

Le rapport devra notamment indiquer le calcul de la valeur
actuelle nette et expliquer comment le prix du marché de
l’énergie en cause a été déterminé. La liste des coûts d’investis
sement afférents aux différents projets devra également être
fournie.

En ce qui concerne les aides en faveur des projets relatifs à la
biomasse, les rapports devront également comporter des
éléments d’information démontrant que les coûts supportés
par les entreprises après amortissement des installations
restent supérieurs au prix du marché de l’énergie.

Directives relatives aux aides octroyées par Enova/le Fonds pour
l’énergie

L’Autorité estime par ailleurs que les conditions qu’elle a énon
cées dans la présente décision devraient être incorporées dans le
manuel précisant les règles en matière d’octroi d’aides dont
dispose Enova/le Fonds pour l’énergie ou bien être reprises
sous une autre forme appropriée de directives d’application
des mesures d’aide. Un exemplaire de ces directives devra être
transmis à l’Autorité dans un délai maximum de six mois à
compter de l’adoption de la présente décision,
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les mesures d’aide prévues dans le cadre du Fonds pour
l’énergie énoncées ci-dessous constituent, telles qu’elles ont été
notifiées par les autorités norvégiennes par lettre du 5 juin
2003 (doc. no 03-3705-A, enregistré sous le numéro de
dossier 030.03006), des aides d’État au sens de l’article 61,
paragraphe 1, de l’accord EEE:

a) l’aide aux investissements pour la production d’énergies
renouvelables;

b) l’aide aux investissements en matière d’économies d’énergie;

c) l’aide aux investissements pour l’introduction de nouvelles
technologies énergétiques;

d) l’aide aux audits énergétiques; et

e) les aides en faveur de l’élaboration de matériel didactique et
de mesures d’éducation, octroyées entre le 1er janvier 2002
et le 31 décembre 2003.

Article 2

a) La ligne téléphonique d’information et le programme de
visites sur place prévus par le Fonds pour l’énergie ne consti
tuent pas, tels qu’ils ont été notifiés par lettre du 5 juin
2003 (doc. no 03-3705-A), des aides d’État au sens de
l’article 61, paragraphe 1, de l’accord EEE.

b) Le programme relatif à l’amélioration du rendement énergé
tique des municipalités ne constitue pas une aide d’État,
pour autant que l’aide se limite à la fonction de service
public des municipalités.

Article 3

La mesure visée à l’article 1er, alinéa e), de la présente décision
est compatible avec le fonctionnement de l’accord EEE.

Article 4

Les mesures d’aide concernant la production d’énergies renou
velables, les économies d’énergie, les nouvelles technologies
énergétiques et les audits énergétiques sont compatibles avec
le fonctionnement de l’accord EEE au sens de l’article 61, para
graphe 1, de l’accord EEE, sous réserve des conditions fixées par
le présent article.

a) Aide aux investissements pour la production d’énergies
renouvelables

Cette aide doit satisfaire cumulativement aux critères établis
au point I.9.1, alinéas 1 à 12, de la présente décision pour
être conforme à la section D.3.3.1, point 54, de l’encadre
ment «environnement».

b) Aide aux investissements en matière d’économies d’énergie

Cette aide doit satisfaire cumulativement aux critères établis
au point I.9.2, alinéas 1 à 5, de la présente décision pour
être conforme à la section D.1.3, point 25, à la section
D.1.6., points 30 et 31, et à la section D.1.7, point 32,
de l’encadrement «environnement».

c) Aide en faveur des nouvelles technologies énergétiques

Une aide peut être accordée en faveur de nouvelles techno
logies énergétiques conformément aux critères énoncés à
l’article 4, alinéa a), de la présente décision pour autant
qu’elle concerne une aide aux investissements pour la
production d’énergies renouvelables, d’une part, et confor
mément aux critères énoncés à l’article 4, alinéa b), de la
présente décision pour autant qu’elle concerne une aide aux
investissements en matière d’économies d’énergie, d’autre
part.

d) Aide aux audits énergétiques/analyses énergétiques

L’aide en faveur des audits énergétiques doit être directement
liée à un investissement en matière d’économies d’énergie et
ne pas dépasser 40 % des coûts éligibles, avec la possibilité
d’une majoration de dix points de pourcentage pour les
petites et moyennes entreprises. Les coûts éligibles sont
ceux qui sont décrits au point I. 9.1, note de bas de page
no 35, de la présente décision.

Les aides attribuées en faveur d’audits énergétiques qui ne
sont pas liées à un investissement en matière d’économies
d’énergie mais qui concernent, par exemple, des change
ments de comportement ou de système ne peuvent être
octroyées que dans les conditions prévues par la section
D.2., point 36, de l’encadrement «environnement» en
liaison avec l’acte cité au point 1, alinéa e), de l’annexe
XV de l’accord EEE.

Article 5

a) Les autorités norvégiennes communiquent à l’Autorité des
rapports annuels conformément à l’article 21, paragraphe 1,
de la partie II du protocole 3 de l’accord Surveillance et
Cour de justice et à l’article 5, paragraphe 1, en liaison
avec l’annexe III de la décision No 195/04/COL de l’Autorité
du 14 juillet 2004.
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b) Les autorités norvégiennes fournissent également des rensei
gnements, conformément à l’article 5, paragraphe 2, de la
décision no 195/04/COL de l’Autorité du 14 juillet 2004,
sur chacun des cinq plus importants projets bénéficiaires des
mesures d’aide suivantes:

1) aide aux investissements pour la production d’énergies
renouvelables;

2) aide aux investissements en matière d’économies
d’énergie;

3) aide aux investissements pour l’introduction de nouvelles
technologies énergétiques; et

4) aide aux audits énergétiques.

Le rapport indique notamment le calcul de la valeur actuelle
nette, dont le taux d’actualisation appliqué par le Fonds pour
l’énergie, et explique comment le prix du marché de l’énergie
en cause a été déterminé. La liste des coûts d’investissement
afférents aux projets visés à l’article 5, alinéa b), de la
présente décision est jointe à ce rapport.

En ce qui concerne les aides en faveur des projets relatifs à la
biomasse, les rapports comportent également des éléments
d’information démontrant que les coûts supportés par les
entreprises après amortissement des installations restent
supérieurs au prix du marché de l’énergie.

c) Les autorités norvégiennes transmettent à l’Autorité, dans un
délai de six mois à compter de l’adoption de la présente
décision, une nouvelle version des directives d’application
des aides octroyées dans le cadre du Fonds pour l’énergie.

Article 6

a) Les mesures visées à l’article 1er, alinéas a) à d), de la
présente décision, telles qu’elles ont été notifiées par lettre
du 5 juin 2003 (doc. no 03-3705-A), ne sont pas compati
bles avec le fonctionnement de l’accord EEE.

b) Les aides individuelles attribuées au titre des mesures susvi
sées qui satisfont aux critères établis à l’article 4 de la
présente décision sont compatibles avec le fonctionnement
de l’accord EEE.

Article 7

Si elle ne l’a pas déjà fait, la Norvège abroge les mesures visées à
l’article 6, alinéa a), de la présente décision avec effet immédiat
et les remplace par des mesures répondant aux conditions énon
cées à l’article 4 de la présente décision.

Article 8

Les autorités norvégiennes prennent toutes les mesures néces
saires pour récupérer auprès de leurs bénéficiaires les aides
visées à l’article 6, alinéa a), de la présente décision et mises
illégalement à la disposition de ceux-ci, en déduisant tout
remboursement déjà effectué.

La récupération est exécutée sans délai et conformément aux
procédures prévues par le droit national, pour autant que ces
dernières permettent l’exécution immédiate et effective de la
décision. L’aide à récupérer comprend les intérêts et les intérêts
composés courant à compter de la date à laquelle l’aide illégale a
été mise à la disposition du bénéficiaire jusqu’à celle de sa
récupération. Les intérêts sont calculés sur la base des articles
9 et 11 de la décision No 195/04/COL de l’Autorité de surveil
lance de l’AELE.

Article 9

Les autorités norvégiennes informent l’Autorité de surveillance
de l’AELE, dans un délai de deux mois à compter de la notifica
tion de la présente décision, des mesures qu’elles ont prises pour
s’y conformer.

Article 10

Le Royaume de Norvège est destinataire de la présente décision.

Article 11

Le texte en langue anglaise de la présente décision est le seul qui
fait foi.

Fait à Bruxelles, le 3 mai 2006.

Pour l’Autorité de surveillance de l’AELE

Bjørn T. GRYDELAND

Président
Kurt JÄGER

Membre du Collège
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